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ORGANE DE DIRECTION 
AU 31 DECEMBRE 2014 

 

 

CONSEIL DõADMINISTRATION 

Mandat (*) 

Début  Fin 
(Exercice) 

M. Pierre BILLON 
Pr®sident du Conseil dôadministration 

2012 2014 

M. Alassane DOUMBIA 2010 2014 

IMMORIV (C¹te dôIvoire)  
Administrateur Représentée par Mme Lucie 
BARRY-TANNOUS 

2012 2014 

SIFCA (C¹te dôIvoire) 
Administrateur Représentée par Mme 
Frédérique VARENNES 

2010 2014 

MFPB « Michelin Finance » (Pays-Bas) 
Administrateur Représentée par M. Thierry 
SERRES 

2010 2014 

TRANSITYRE BV 
Administrateur Représentée par M. Jacques-
Philippe Hollaender 

2010 2014 

M. Bernard DIGUET 
Censeur 

2012 2015 

 

 

DIRECTION  
 
 

M. Pierre BILLON Pr®sident du Conseil dôadministration 

M. Bertrand VIGNES Directeur Général 

Mme Frédérique VARENNES Secrétaire Général 
 
 

 
COMMISSAIRES AUX COMPTES  
 
 

DELOITTE Titulaire 2016 

MAZARS Titulaire 2014 

BEAS Suppléant 2016 

Guillaume POTEL Suppléant 2014 
 
(*) Le mandat prend fin ¨ lôissue de lôAssembl®e G®n®rale Annuelle appel®e ¨ statuer les comptes de lôexercice 

mentionné ci-dessus 
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ORGANIGRAMME DES SOCIETES 
AU 31 DECEMBRE 2014 

 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

  

ORGANIGRAMME DES SOCIETES  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
SA : SOCIETE ANONYME 
LTD: LIMITED COMPANY 
INC.: INCORPORATED COMPANY 

SAPH SA 

68,06 % 

Michelin   9,89 % 

Bourse dôAbidjan 22,05 % 

31, 94 % 

70,32 % 
60 % 

Newgen  15% 

Etat du Ghana 25% 

40 % 

GREL Ltd REN Ltd 

SIFCA 55,59 % 
MICHELIN 20,97 % 

PUBLIC 23,43 % 

Cote dõIvoire Ghana  Nigeria  

100 % 

CRC Inc 

LIBERIA  

Ondo State (Ex AREL) :  15,00 % 

Ogun State (Ex Warel) :   4,18 % 
Edo State (Ex Orrel) :   7,00 % 

Delta State (Ex UUREL) :   3,50 % 

29,68 % 
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RAPPORT DE GESTION DU CONSEIL 
DôADMINISTRATION SUR LES COMPTES SOCIAUX 
ET LES COMPTES CONSOLIDES DE LôEXERCICE 

CLOS LE 31 DECEMBRE 2014 
 

 

 

 

Mesdames, Messieurs, 

 

 

Nous vous avons réunis en Assemblée Générale Mixte pour soumettre à votre approbation les comptes 

de lôexercice 2014, vous permettre de prendre connaissance des rapports de vos Commissaires aux 

Comptes et de d®cider de lôaffectation du r®sultat. 

 

 

Nous vous donnons dôabord quelques informations relatives au contexte ®conomique dans lequel 

évolue SIPH et sur les faits marquants de lôexercice 2014. 

 

 

FAITS MARQUANTS ET PERSPECTIVES 
 

 

FAITS MARQUANTS   

 

Û Un bas de cycle ( -32,6% sur le cours moyen en euros)  

Le cours du caoutchouc (Sicom 20), qui se situait à 2,1 $/kg début janvier 2014, a enregistré une baisse 

r®guli¯re pour atteindre 1,5 $/kg en fin dôann®e.  

Exprim® en euros, le cours moyen 2014 est en repli de 32,6 % par rapport ¨ lôan dernier (1,28 ú/kg 

contre 1,90 ú/kg en 2013). 

 

Û Lõexercice 2014 de nouveau impact® (54,3 millions) par les ®valuations dõactifs 

Les ®valuations dôactifs par cash-flow projetés ont été revues à la baisse, reflétant le retournement des 

cours du caoutchouc ; ainsi, la juste valeur des actifs biologiques diminue de 48,2 millions dôeuros, 

tandis que les actifs de CRC sont d®pr®ci®s de 6,2 millions dôeuros au total au 31 décembre 2014.  

 

Avec un chiffre dôaffaires caoutchouc de 226,7 millions dôeuros, et apr¯s les ®valuations dôactifs, le 

r®sultat consolid® du groupe SIPH ressort en perte de 61,9 millions dôeuros. 

 

Û Fiscalit® en C¹te dõIvoire :  

La loi de finance ivoirienne de 2013 a supprim® lôexemption de TVA qui sôappliquait aux entreprises 
exportatrices : désormais, SAPH acquitte la TVA, avant de pouvoir la r®cup®rer aupr¯s de lôEtat Ivoirien. 
Au 31 d®cembre 2014, le cr®dit de TVA est de 11,3 Mú.  
 
Un décret a modifié le taux de la taxe sur le chiffre d'affaires, auparavant de 5%, en instaurant des seuils 
variant de 2,5% à 5% en fonction du niveau des cours. Dès février 2014, les cours se sont situés en 
dessous du seuil de déclenchement : cette taxe ¨ lôexportation nôa donc pas eu dôimpact significatif sur 
les charges en 2014. 
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Û Equilibres financiers 2014  

Lôactivit® a g®n®r® un flux de tr®sorerie de 32,2 millions dôeuros.  

 

La mobilisation de 38,2 millions de pr°ts nouveaux par les filiales du Groupe a permis dôassurer le 

déploiement du programme de développement ( 51 millions en 2014 contre 49 millions en 2013). 

 

La trésorerie nette de dette passe ainsi de -31,6 millions dôeuros fin 2013 ¨ -61,2 millions dôeuros fin 

2014.  

 

 

PERSPECTIVES 

 

Û Marché du caoutchouc  

Depuis le d®but de lôann®e 2015, le cours du caoutchouc sô®tablit autour de 1,4 $/kg, lô®volution de la 

parité euro dollars actuelle améliorant le cours exprimé en euros (1,26ú/kg en moyenne au T1 2015, 

contre 1,20ú/kg au T4 2014). 

 

Dans le contexte actuel, la croissance de lôoffre devrait °tre inf®rieure ¨ celle de la demande, mais en 

l'absence d'une plus franche reprise économique, les stocks devraient continuer à peser sur le marché 

en 2015. 

 

Malgré cela, SIPH écoule facilement sa production auprès des acheteurs et entend donc poursuivre 

lôaugmentation de sa production globale - estimée à environ +20% en 2015 -, ainsi que la baisse de 

ses prix de revient, et le contrôle de ses investissements.  

 

Û Développement et financement  

Si le Groupe SIPH sôorganise afin de traverser le bas de cycle actuel, par prudence, il demeure confiant 

dans la reprise des cours actuel, avec lôinfl®chissement de la production asiatique et la reprise de la 

croissance de la demande.  

 

 

SIPH maintiendra donc ses investissements stratégiques de croissance progressive des surfaces, de 

renouvellement et d'adaptation des capacités industrielles pour disposer de tous les atouts nécessaires 

en vue dôune reprise potentielle du march®, et d®calera certains investissements dans le temps. 

 

Le niveau actuel des cours nô®tant pas r®mun®rateur malgr® les actions volontaristes sur les prix de 

revient, SIPH aura recours ¨ lôemprunt pour assurer ses ®quilibres financiers.  

 

 

EVENEMENTS POST CLOTURE  

 

Néant  
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LE MARCHE EN 2014 
 

 

Depuis 2012, la croissance de la demande mondiale de caoutchouc connait un ralentissement, tandis 

que la production poursuivait son augmentation. Lôexc¯dent de production est ®valu® ¨ 1 millions de 

tonnes sur ces 2 ann®es de ralentissement de lô®conomie mondiale.  

 

En 2014, la production mondiale stagne à 11,9 millions de tonnes et correspond globalement à la 

demande.  

 

La production asiatique donne des signes nets dôinfl®chissement dans les grands pays producteurs, 

notamment la Thaµlande (4,2 millions de tonnes) et lôIndon®sie (3,1 millions de tonnes), qui repr®sentent 

à eux seuls plus de 60% de la production mondiale.  

 

Constatée sur des périodes longues, de 5, 10 ou 15 ans la croissance de la consommation de 

caoutchouc naturel augmente de 3% ¨ 4%. Un coup dôarr°t est constat® dans cette croissance r®guli¯re 

en 2012, qui reprend d¯s 2013 et sô®tablit ¨ +4,8% en 2014.  

 

La part de la Chine dans la consommation mondiale nôa cess® de croitre, passant de 30% en 2008 ¨ 

40% en 2014.  

(Source LMC 4e trim. 2014) 

(Source Intelligence caoutchouc 2014 ï SNCP) 

 

 

La tendance baissi¯re des cours constat®e en 2013 sôest poursuivie en 2014 : Le Sicom 20, qui cotait 

au-del¨ de 2$/kg d®but janvier 2014 atteignait 1,5$/kg en fin dôann®e. 

 
Exprim® en euros, le cours moyen 2014 est en repli de 32,6 % par rapport ¨ lôan dernier (1,28ú/kg contre 
1,90ú/kg en 2013). 
 

La qualité « TSR 20 » cotée en $ à Singapour (SICOM 20) est représentative de la majeure partie des 

productions du groupe SIPH. 

 

EVOLUTION DU SICOM 20 
de janvier 2010 à février  2015 : 
En USD/kg et en ®quivalent ú/kg 
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ANALYSE DE LôACTIVITE 
 

 

1°) PRODUCTION 2014  : 160,1 MILLIERS DE TONNES  
 

PRODUCTIONS EXERCICE 2014       

 En Milliers de tonnes DRC SAPH GREL RENL CRC TOTAL 

Production propre 32 14 21 5 72 

Achats 75 12 0 0 88 

TOTAL 107 26 21 5 160 

% Achats/total 70,3% 46,2% 1,5% 0,0% 54,9% 

 

PRODUCTIONS EXERCICE 2013       

En Milliers de tonnes DRC SAPH GREL RENL CRC TOTAL 

Production propre 33 13 19 4 69 

Achats 81 11 0 0 91 

TOTAL 114 24 19 4 161 

% Achats/total 70,7% 44,4% 0,9% 1,6% 56,9% 

 

 

La production de caoutchouc en 2014 est au m°me niveau que celle de 2013, lôaugmentation des 

tonnages des productions propres étant compensée par la réduction des achats.  

SIPH a contenu ses achats ext®rieurs en C¹te dôIvoire, compte tenu de cours moins r®munérateurs et 

des travaux menés pour augmenter les capacités des usines.  

 

Depuis 2011, la part des achats du Groupe SIPH est supérieure à celle des productions propres, et 

sô®tablit ¨ 54,9% en 2014. 

 

La production du Groupe a augmenté de 100.000 T en 10 ans, soit + 175%:  

 

En 2003, SIPH produisait 61 milliers de tonnes de caoutchouc (dont 43 % de caoutchouc achetés). 

En 2014, la production totale de SIPH est de 160,1 milliers de tonnes, dont 88 milliers de tonnes de 

caoutchouc acheté, confortant le Groupe comme leader de la production africaine.  
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2Á) CHIFFRE DõAFFAIRES ET COMMERCIALISATION DU CAOUTCHOUC 
 

Dans un contexte de retournement de cycle, SIPH r®alise un chiffre dôaffaires caoutchouc de 

226,7 millions dôeuros (contre 326,2 millions dôeuros en 2013, en repli de 30,5 %), en raison du recul 

des prix de vente. Le volume des ventes (164,4 milliers de tonnes contre 163,4 milliers de tonnes en 

2013), rest® stable par la limitation des achats, nôa pas permis de compenser la baisse des cours. 

 

SIPH achète le caoutchouc exporté par ses filiales pour le commercialiser auprès de ses clients. Le 

risque client est géré et supporté par SIPH. 

 

Lôobjectif est dôassurer la meilleure r®mun®ration possible et de s®curiser les marges sur la mati¯re 

première achetée et les transactions. La connaissance du marché du caoutchouc par SIPH, sa 

compétence dans les domaines du fret et de la logistique ainsi que sa localisation européenne lui 

permettent de remplir ce rôle. 

 

 

3°) RENOUVELLEMENT ET EXTENSION DES PLANTATIONS  :  
Augmentation de +7 % de superficies d®di®es ¨ lõh®v®aculture en 3 ans  
 

Le Groupe SIPH continue dôaugmenter le potentiel de production de ses propres plantations : de 2012 

¨ 2014, les superficies d®di®es ¨ lôh®v®aculture ont augment® de 2.487 hectares (+5% en 2 ans, +7% 

en 3 ans). 

 

Ces plantations couvrent d®sormais 56,1 milliers dôhectares dont 61 % sont des plantations immatures 

ou exploitées depuis moins de 15 ans et 39 % sont des arbres exploités depuis plus de 15 ans. 

 

Le groupe continue également sa politique de rajeunissement des vieilles parcelles et dôextension sur 

tous ses sites. 

 

HECTARES PLANTES 2014 2013 2012 2011 

Matures 38 603  38 405  38 613  38 811  

Matures < 15 années d'exploitation 16 857  18 309  17 405  15 757  

Matures > 15 années d'exploitation 21 745  20 096  21 209  23 054  

Terrains en préparation 2 228  2 865  1 987  1 019  

Immatures 15 285  14 202  13 029  12 517  

Total 56 117  55 472  53 630  52 347  

% cultures plus de 15 années d'exploitation 39% 36% 40% 44% 

 

 
 

4°) UN POTENTIEL DE 400 Milliers de tonnes dans 10 ans  : 
1/3 de production propre et 2/3 de caoutchouc acheté  
 

La production actuelle de 160 milliers de tonnes atteindra 400 milliers de tonnes dans 10 ans :  

 

Á Avec lôeffort de renouvellement et dôextension des cultures, la production propre de 72 milliers 

de tonnes atteindra 100 milliers de tonnes en 2024. 

Á Portés par le dynamisme des planteurs Ivoiriens et Ghanéens, les achats qui représentent 

actuellement 88 milliers de tonnes pourraient atteindre plus de 300 milliers de tonnes dans 

10 ans. 
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5Á) SOCIETE AFRICAINE DE PLANTATIONS DõHEVEAS (SAPH) 

 

CĎTE DôIVOIRE 

Monnaie  CFA 

(Monnaie locale)  
1 ú = 655,957 CFA 

Capital  14 593 millions FCFA 

(En monnaie fonctionnelle)  
composé de 5 111 601 actions 

de 2 855 CFA de nominal 

Participation SIPH  68,06 %   

Activité  Plantations dôh®v®as, usines de transformation de caoutchouc, encadrement 

de programmes de développement hévéicole 

 

Û Exploitation  

Les superficies d®di®es ¨ lôh®v®a sont de 22 144 hectares à fin 2014, dont 4 751 hectares de jeunes 

plantations immatures et 1 068 hectares préparés pour le planting 2015. 

 

Avec une production de 31 877 tonnes et des achats de 75 380 tonnes, SAPH demeure le premier 

acteur h®v®icole de C¹te dôIvoire. 

 

La croissance rapide de la production de C¹te dôIvoire, qui passe de 159 milliers de tonnes de 2006 ¨ 

240 milliers de tonnes en 2014, est liée au dynamisme des planteurs indépendants, fortement appuyés 

par les sociétés agro-industrielles, avec un objectif de 300 000 hectares ¨ lôhorizon 2020. 

 

Dans un contexte de plus en plus concurrentiel, SAPH a su conserver sa place de premier acheteur de 

caoutchouc de C¹te dôIvoire, malgr® une l®g¯re baisse de part de march® des caoutchoucs vendus aux 

usiniers en C¹te dôIvoire. 

 

La proportion des caoutchoucs achetés est devenue prépondérante dans la production de SAPH : les 

achats, qui représentaient moins de 50% de la production en 2000, constituent désormais plus de 70,3% 

du caoutchouc produit par SAPH. 
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Cette évolution induit également des modifications dans le contrôle de la qualité de la matière première : 

les process industriels continuent dô°tre adapt®s afin de continuer ¨ produire les grades de produits finis 

les plus recherchés des pneumatiquiers. 

 

Lôadaptation en capacit® de traitement des 5 usines de SAPH a suivi progressivement cette croissance, 

en r®duisant les goulots dô®tranglement. De nouvelles adaptations de capacit® des usines existantes 

sont d®ploy®es depuis 2013, notamment avec lôaugmentation effective de la capacit® de lôusine de 

Rapides Grah de 27 000 T/an à environ 55 000 T/an en 2014 et celle de lôusine de Bongo pr®vue en 

2015 pour des capacit®s identiques. Au terme de ces extensions, la capacit® dôusinage annuelle de la 

SAPH passera de 120 000 tonnes à 180 000 tonnes. Fin 2014, avec lôextension effective de Rapides 

Grah, cette capacité se situe actuellement à 145 000 tonnes. 

 

Cette ann®e, la taxe ¨ lôexportation, ne sôappliquant plus en dessous dôun cours moyen du SICOM de 

1 000 FCFA/kg, nôa ®t® due que sur les mois de janvier et février. 

 

Ainsi, en 2014, la taxe ¨ lôexportation repr®sentait moins du million dôeuros (764 milliers dôeuros). 

 

Les objectifs de SAPH sont désormais de : 

 

- Réduire le coût de revient des caoutchoucs achetés, mais également de ses productions propres ; 

- Am®liorer les qualit®s produites par ses usines, malgr® lôh®t®rog®n®it® des mati¯res premi¯res. 
 
 

Û Investissements et financement  : 
 

Les investissements se sont ®lev®s ¨ 31,6 millions dôeuros contre 23,4 millions dôeuros en 2013 et 

18,9 millions dôeuros en 2012. 

 

Les investissements ont ®t® prioritairement consacr®s ¨ lôadaptation des usines (16,3 Mú) et au 

renouvellement des plantations (9,4 Mú), et un effort particulier a ®t® fait pour la r®novation et la 

construction des logements (2,2 Mú) et lôimpl®mentation du logiciel SAP (2,2 Mú). 

 

Les investissements sociaux avaient souffert des cours bas du caoutchouc dans les années 2000, puis 

la volatilité du marché suivie de la crise ivoirienne de 2011 avaient conduit le groupe à lisser le 

déploiement de ces programmes. SAPH entend poursuivre ces investissements sociaux, mais ce 

programme sera adapté selon les niveaux de cours du caoutchouc. 

 

Apr¯s distribution dôun dividende de 5,026 millions dôeuros ¨ lôensemble de ses actionnaires, la 

trésorerie nette de dette de SAPH sô®tablit ¨ -50,0 millions dôeuros contre -19,6.millions dôeuros fin 2013.  

 

Un emprunt de 30,5 millions dôeuros a ®t® mobilis® en 2014, SAPH disposant par ailleurs de 45 millions 

dôeuros de ligne de financement court terme, dont les conditions de rémunération sont similaires à celles 

des prêts structurés.  

 

Le programme de SAPH est désormais de :  

- Poursuivre lôaugmentation de ses capacit®s industrielles pour faire face ¨ la croissance de la 

production ivoirienne, et s'adapter aux exigences de qualité de ses clients ; 

- Poursuivre son programme de renouvellement des anciennes parcelles ; 

- Finaliser la restructuration de son financement en mobilisant 15 millions dôeuros de pr°ts moyen et 

long terme complémentaires. 
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6°) GHANA RUBBER ESTATES LTD (GRE L) 
 

GHANA 

Monnaie  CEDI 

(Monnaie locale)  

1 ú =  

3,24807 cedis au 31/12/2013 et 3,8651 cedis au 31/12/2014 

Capital  

 

2 346 956 ú 

(En monnaie fonctionnelle)  

composé de 1 000 actions 

de 2 346,956 ú de nominal 

Participation SIPH  60,00 %  

Activité  Plantations dôh®v®as, usine de transformation de caoutchouc, cr®ation et 

encadrement de projets de développement villageois (Hévéas) 

 

Û Exploitation  

Les superficies d®di®es ¨ lôh®v®a sont de 14 660 hectares (contre 14 807 hectares fin 2013), dont 8 998 

hectares en saign®e auxquels sôajoutent 4 962 hectares de cultures immatures et 700 hectares préparés 

pour le planting 2015. Une partie des surfaces abattues sur 2013 nôa pas ®t® pr®par®e.  

 

GREL poursuit depuis 15 ans le rajeunissement de ses cultures et augmente ses superficies cultivées 

depuis quelques années, mais a du ralentir son programme de développement pour finaliser un 

financement par prêt, partiellement mis en place en 2014.  

 

Des terres nouvelles et des planteurs dynamiques : un potentiel de 75 000 tonnes en 2020, et de 

130 000 tonnes en 2030. 

 

Á Un potentiel productif de 20 000 tonnes sur les plantations détenues en propre en 2020 : 

La production propre sôest ®lev®e ¨ 14 136 tonnes contre 13 173 tonnes en 2013. Du fait du 

rajeunissement des cultures, le potentiel productif à moyen et long terme de GREL sera 

progressivement augment®, jusquô¨ atteindre 20 000 tonnes en 2020, avec une amélioration notable 

des rendements agricoles et 45 000 tonnes en régime de croisière à partir de 2030.  

 

Á Un potentiel dôachats ext®rieurs de 50 000 tonnes en 2020 

Le volume des achats de caoutchouc villageois sôest ®lev® ¨ 12 121 tonnes contre 10 522 tonnes en 

2013 : lôaugmentation r®guli¯re de ces achats refl¯te le succ¯s de la promotion de lôh®v®aculture faite 

par GREL auprès des planteurs indépendants. 

 

Á Promotion de lôh®v®aculture aupr¯s des petits planteurs : 

ü Projet ROU : En 2014, la phase V initiée en 2013 (avec 3 200 hectares plant®s), sôest 

poursuivie : au total 3 161 hectares ont ainsi été plantés en 2014, les 639 hectares restants 

devant être plantés sur 2015. Le projet global de la phase V porte sur 7 000 hectares. 

 

ü Projet « self financed » : 1 864 hectares plantés 

GREL fournit également des plants et de l'assistance technique à des planteurs indépendants 

qui autofinancent leur investissement.  

 

GREL contribue ainsi fortement au développement économique et social de la région et est reconnu 

comme un acteur majeur de promotion du développement durable. 
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Û Investissements et financement  : 

Pour faire face à cette augmentation programmée de la production, GREL a débuté en 2010 un 

programme graduel dôaugmentation de capacit® de son usine, qui sôest poursuivi sur 2014.  

 

En 2014, lôacquisition de nouvelles terres, les travaux de planting en h®v®as et lôaugmentation de la 

capacit® dôusinage, ont cr®® de besoins en investissement. N®anmoins, les investissements 2014 ont 

®t® limit®s ¨ 7 millions dôeuros contre 12,9 millions dôeuros en 2013 et 12,3 millions dôeuros en 2012.  
 

Les investissements agricoles (3,5 millions dôeuros) constituent lôessentiel des investissements avec 2,4 

millions dôeuros pour le planting et 1 million dôeuros pour la pr®paration de terrain (objectif de planting 

r®duit dans lôattente de lôobtention dôun financement bancaire). 

 

Lôaugmentation de capacit® de lôusine de 20.000 T/an à 35.000 T/an a été finalisée fin 2013. Les travaux 

dôextension des entrep¹ts et dôoptimisation ont constitu® les principaux centres dôinvestissement sur 

2014. Lôinvestissement sur lôusine a port® sur 1,7 millions dôeuros en 2014. 

 

Pour son financement, GREL a obtenu un prêt dôun montant de 7,5 millions dôeuros aupr¯s des banques 

locales, et des n®gociations sont en cours avec PROPARCO pour lôobtention dôun pr°t de 17,5 millions 

dôeuros.  

 

Lôavance octroy®e par SIPH entre 2012 et 2013 (10 millions dôeuros) a été remboursée en partie sur 

2014 (2,5 millions dôeuros), le reste étant subordonné à la mobilisation des prêts attendus sur 2015.  

 

Aucun dividende nôa ®t® vers® par GREL sur 2014. 

 

 

7°) NIGERIA (RENL)  
 

NIGERIA 

Monnaie  NAIRA 

(Monnaie locale)  
1 ú =  

219,619 au 31.12.2013 et 219,980 au 31.12.2014 

Capital  491 875 000 Nairas 

(En monnaie fonctionnelle)  

composé de 491 875 000 actions 

de 1 NGN de nominal 

Participation SIPH  70,32%  

Activité  Plantations dôh®v®as, usine de transformation de caoutchouc 

 

Û Exploitation  

Á Extensions des plantations :  

Fin 2014, les superficies d®di®es ¨ lôh®v®a repr®sentaient 13 682 hectares (contre 13 114 hectares en 

2013) dont 9 349 hectares en saignée auxquels sôajoutent 3 873 hectares de cultures immatures et 460 

hectares préparés pour le planting 2015. 

 

Á Production propre qui atteindra 30 000 tonnes dans 10 ans : 

La production propre sôest ®lev®e ¨ 20 914 tonnes, contre 18 594 tonnes en 2013. Compte tenu de la 

progressive arrivée à maturité des jeunes cultures, de la qualité des parcelles, et des excellentes 

conditions d'exploitation, cette production augmentera régulièrement pour dépasser les 30 000 tonnes 

dans dix ans.  

 

Les achats ne sont pas significatifs, dans un marché actuellement peu structuré, mais RENL appuie un 

programme de développement des plantations familiales à proximité de ses sites, qui permettra un 

développement des achats à l'avenir.  
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Á Investissements et financement : 

Les investissements en 2014 se sont ®lev®s ¨ 7,2 millions dôeuros (contre 6,5 millions dôeuros en 2013), 

dédiés notamment aux investissements agricoles (2 millions dôeuros), matériels agricoles (1,5 millions 

dôeuros) et aux infrastructures sociales (1,4 millions dôeuros). 

 

La distribution de dividendes sôest ®lev®e ¨ 3,4 millions dôeuros pour lôensemble de ses actionnaires. 

 

RENL est financé depuis 2011 par un prêt sur 8 ans, dont le capital restant dû représente 6,7 millions 

dôeuros fin 2014.  

 

 

8°) CAVALLA RUBBER CORPORATION  (CRC) 
 

LIBERIA 

Monnaie  Dollar Libérien 

(Monnaie locale)  

1 ú =  

111,436 Dollars Libériens au 31.12.2013 et 110,609 Dollars 

Libériens au 31.12.2014 

Capital  

 

58 295 408 USD 

(En monnaie fonctionnelle)  

composé de 58 295 408 actions de 1 USD de 

nominal 

Participation SIPH  100,00 %  

Activité  Plantations dôh®v®as, usine de transformation de caoutchouc 

 

Localisé au sud-est du Liberia, ¨ la fronti¯re avec la C¹te dôIvoire, CRC dispose dôun verger ancien, 

mais les possibilit®s dôextension sont importantes, et le programme de d®ploiement est en cours.  

 

Û Exploitation  

La crise Ebola a entrainé la perturbation des activités sur le second semestre 2014 essentiellement sur 

lôusine et les ventes. En effet, la fermeture des fronti¯res ivoiro-lib®riennes a entrain® lôarr°t de lôusinage 

et des ventes dôAout ¨ Novembre 2014. 

 

Fin 2014, 5 630 hectares (contre 5 611 hectares en 2013) sont d®di®s ¨ lôh®v®aculture, dont 1 699 

hectares dôimmatures. 

 

La production 2014 a été de 5 330 tonnes (contre 4 130 tonnes en 2013) du fait dôune performante 

politique agricole.  

 

La relance de la production sera, comme prévue, longue et progressive car issue dôextension puis de 

replantation, mais devrait confirmer à terme tout le potentiel stratégique de cette acquisition dans un 

pays qui demeure le deuxi¯me producteur de caoutchouc en Afrique de lôOuest. 

 

 

Û Investissements e t financement  : 

Les investissements nécessaires pour la réhabilitation des plantations et la reconstruction des 

infrastructures sont en cours, tandis que la constitution et la formation des équipes évoluent 

favorablement. 

 

Les investissements réalisés au cours de lôexercice 2014 se sont élev®s ¨ 2,7 millions ú (contre 

5,4 millions ú en 2013) essentiellement du planting. Cependant, le montant total des investissements 

2014 enregistr® sô®l¯ve ¨ 5,2 millions ú suite au reclassement des avances fournisseurs pour 

immobilisations en cours fin 2013. 
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CRC est financé en totalité par SIPH : Début 2014, ce financement représentait de 45 millions US$ 

(33 millions ú). Ces cr®ances ont ®t® incorpor®es au capital de CRC en 2014. 

 

Le retournement du cycle du caoutchouc a impacté la valeur économique de CRC, appréhendée par 

une méthode DCF. De ce fait, SIPH enregistre dans ses comptes consolidés une dépréciation des actifs 

de production et impôts différés de CRC pour un montant global de 6,3 millions dôeuros en 2014 contre 

14,8 millions dôeuros en 2013. Les actifs de CRC sont d®sormais totalement provisionn®s dans le bilan 

consolidé de SIPH.  

 

Le Libéria représente un véritable potentiel de croissance pour la production long terme du Groupe et 

une opportunité de diversification géographique. SIPH entend donc mobiliser les ressources 

nécessaires pour réaliser les extensions et faire ainsi du Libéria son 4ème pôle géographique de 

production. 

 

 

9°) AUTRES ACTIVITES  
 

Activité « General Trade » de SIPH 

Cette activité de fourniture de matériels, de pièces détachées et de consommables industriels optimise 

et s®curise lôapprovisionnement des filiales du Groupe par son exp®rience dôexportateur et sa 

connaissance des fournisseurs mondiaux.  

 

Le chiffre dôaffaires est essentiellement réalisé avec les filiales de SIPH ou des sociétés du Groupe 

SIFCA, son actionnaire majoritaire.  

 

 

10°) GESTION DES RISQUES  
 

Les risques et les moyens de gestion et de contr¹le mis en îuvre par SIPH sont d®crits en d®tail dans 

lôannexe des comptes consolid®s ¨ la note 30. 

 

 

11°) DEVELOPPEMENT DURABLE  
 

SIPH publie les informations à caractère extra financier, en application de la Loi dite « Grenelle II » (Art 

L225-102-1 & R.225-104 C.Com, 225 de la loi du12 juillet 2010, 12 de la loi 22 mars 2012 et 1&2 du 

décret). 

 

Les principales d®clarations et indicateurs cl®s font lôobjet dôune v®rification par un organisme tiers 

indépendant.  

 

Cf. Chapitre « Développement Durable » du rapport annuel. 

 

Û Engagement des actionnaires de référence de SIPH  

 

Les actionnaires de référence de SIPH (SIFCA & MICHELIN) partagent les mêmes convictions en 

matière de Responsabilité sociale, environnementale et sociétale. 

 

SIPH b®n®ficie de lôexp®rience de Michelin en mati¯re de RSE, dans le cadre de son assistance 

technique. La Politique RSE de SIPH et son d®ploiement sont pilot®s et mis en îuvre par SIFCA, qui 

a créé en 2007 une direction du développement durable et un comité de pilotage.  
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SIPH inscrit son action dans les axes de progrès fixés par cette direction, Ces axes de progrès sont : 

- Hygiène sécurité et conditions de Travail, 

- Conditions de vie des employés du Groupe ; 

- Promotion de plantations responsables ; 

- Intégration dans les communautés locales 

- Pr®servation de lôenvironnement. 

 

Découlant de ces 5 axes de progrès, 6 engagements prioritaires ont été retenus à ce jour : 

 

1. Diffuser et appliquer la politique hygiène et sécurité et mettre en place un suivi performant des 

accidents du travail ; 

2. Assurer un équipement et des outils de travail sécurisés et veiller à ce que les sous-traitants travaillent 

dans le respect des réglementations ; 

3. Loger les employés permanents et saisonniers et leur famille dans le respect des standards de qualité 

du groupe. Sôassurer que les logements comprennent en particulier un point dôeau potable, 

lôassainissement et lô®lectricit® ; 

4. Déployer une politique active de prévention des maladies infectieuses, notamment le VIH SIDA et le 

paludisme, dans le respect du secret m®dical et de lô®quit® des conditions de travail ; 

5. Prévenir les pollutions accidentelles des sols, identifier et hiérarchiser les impacts environnementaux 

de nos activités ; 

6. Adopter un dialogue fort et continu avec les communautés locales et déployer les actions propres à 

améliorer leur condition de sant®, dô®ducation et de revenus mon®taires. 

 

Le groupe SIPH place lôint®gration des enjeux sociaux, soci®taux et environnementaux au cîur de sa 

rechercher dôinnovation et de performance ®conomique. Compte tenu de lôactivit® du Groupe, sa 

performance financière, dépend de sa performance extra-financière et développement durable. 

 

SIPH dépend en effet, pour ses activités, de deux écosystèmes dont la gestion conditionne sa 

performance économique : 

 

 Lôun est naturel car ses activit®s impliquent lôexploitation et la gestion des services rendus par 

lôenvironnement: la culture de lôh®v®a permet au Groupe de vendre ses produits semi-finis à ses 

clients. 

 Lôautre est social et soci®tal car ses activit®s d®pendenté 

-  De ses collaborateurs dont les compétences, la formation et les conditions de travail 

participent aux résultats du Groupe. 

-  Des relations existant entre SIPH (et ses filiales) et les planteurs locaux. 

-  De ses parties prenantes locales qui doivent accepter les activités du Groupe et bénéficier 

des retombées économiques à un échelon local. 

 

Le d®veloppement dans la dur®e de lôactivit® du Groupe d®pend de sa capacit® ¨ g®rer ces enjeux. 

Notre secteur requiert une planification à long terme et doit se projeter bien au-delà des événements 

actuels. Par lôenvergure de nos activités, nous exerçons un impact important sur les communautés 

locales et leur développement. 

 

Le Groupe travaille ¨ des innovations permettant dôam®liorer les relations et les conditions de travail 

des employés, travailleurs temporaires et prestataires sur lôensemble de ses filiales en Afrique de 

lôOuest. Des progr¯s sont ®galement poursuivis en mati¯re de gouvernance, de droit de lôhomme, de 

loyaut® des pratiques, de qualit® des produits, dôenvironnement et du d®veloppement durable des 

communautés locales.  
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La strat®gie du Groupe sôappuie tout sp®cialement sur le d®veloppement et lôaccompagnement des 

plantations ind®pendantes. Assurer une croissance harmonieuse entre lôagro-industrie et les planteurs 

indépendants est un enjeu majeur pour SIPH et un fantastique levier de développement économique 

pour les pays dôAfrique de lôOuest. Le Groupe veille non seulement ¨ g®rer de mani¯re optimale les 

impacts de ses activit®s sur lôensemble de ses parties prenantes, mais ®galement ¨ transformer ceux-

ci en opportunit®s de d®veloppement de lôentreprise. 
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BILAN ET RESULTAT 
 

 

1°) COMPTES CONSOLIDES  
 

En application du règlement européen 16/06/2002 du 19 juillet 2002 sur les normes internationales, les 

états financiers consolidés du Groupe SIPH au titre de lôexercice clos le 31 d®cembre 2014 ont ®t® 

®tablis conform®ment au r®f®rentiel IFRS, tel que publi® par lôIASB et approuv® par lôUnion Europ®enne. 

 

Il faut noter que lô®valuation des plantations ¨ la juste valeur impos®e par la norme IAS41 pourrait être 

sensiblement diff®rente de leur valeur de r®alisation. En effet, lôincertitude inh®rente associ®e ¨ 

lô®valuation de la juste valeur des actifs biologiques (plantations) est due principalement : 

 

Á ¨ lôabsence dôun march® liquide pour les plantations dôh®v®as ; 

Á à la volatilité des prix et à la sensibilité aux hypothèses de cours futurs du caoutchouc ; 

Á ¨ la difficult® dô®valuer un actif biologique ind®pendamment de son contexte sp®cifique.  
 

 

Extraits du Compte de résultat consolidé 

Résumé du compte de résultat consolidé en K euros 

 

En Kú 2014 2013 

  TOTAL IAS 41* 
Avant 
IAS 41 

TOTAL IAS 41* 
Avant 
IAS 41 

Ventes de caoutchouc 226 749   226 749 326 217   326 217 

Autres ventes 23 383   23 383 38 862   38 862 

TOTAL CHIFFRE DôAFFAIRES 250 132   250 132 365 080   365 080 

Coût des caoutchoucs produits & frais sur 
ventes 

-158 129   
-158 
129 

-216 432   -216 432 

Variations stock matières 1eres & produits 
finis 

-20 833 -4 284 -16 549 -20 785 -5 749 -15 036 

Coût des autres ventes -24 187   -24 187 -40 208   -40 208 

Coût des marchandises vendues -203 149 -4 284 
-198 
865 

-277 425 -5 749 -271 676 

Marge sur coûts directs 46 983 -4 284 51 267 87 655 -5 749 93 404 

Frais généraux -36 312   -36 312 -36 179   -36 179 

Autres produits et charges d'exploitation 0   0 0   0 

Amortissements -12 966 2 561 -15 527 -10 606 2 536 -13 143 

Application IAS 41 sur plantations (ɓ) -64 181 -64 181 0 -65 269 -65 269 0 

RESULTAT OPERATIONNEL COURANT -66 476 -65 904 -572 -24 400 -68 482 44 082 

+/- value cession, autres produits et charges 
opérationnels 

-10 810 9 -10 819 -11 767 79 -11 846 

RESULTAT OPERATIONNEL -77 286 -65 896 -11 390 -36 166 -68 403 32 237 

Coût de l'endettement financier net -34   -34 -1 854   -1 854 

Impôt sur résultat 15 388 15 008 381 -408 16 475 -16 883 

RESULTAT -61 931 -50 888 -11 043 -38 428 -51 928 13 500 

(*) Application de la norme IAS 41 sur les plantations et les stocks : Cf. Note 26-1 de l'annexe aux comptes consolidés 

(ɓ) Hors retraitement des dotations aux amortissements sur les matures 
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Ą Chiffre dôaffaires caoutchouc 226,7  Mú  

 

Le chiffre dôaffaires caoutchouc de lôann®e ressort ¨ 227 Mú, contre 326 Mú en 2013, avec un prix 

de vente en baisse de 31,5%.  

 

Les tonnages vendus sô®l¯vent ¨ 164,4 milliers de tonnes (163,3 milliers de tonnes au 

31 décembre 2013) en l®g¯re progression de +0,67% sur lôexercice. 

 

Le chiffre dôaffaires total ressort ¨ 250 Mú contre 365 Mú en 2013. 

 

Le ç chiffre dôaffaires autres è recouvre les activit®s connexes au caoutchouc. 
 

 

Ą Coût des marchandises vendues, Résu ltat Opérationnel  

 

La production totale de caoutchouc sôest maintenue ¨ 160,1 milliers de tonnes (contre 160,8 milliers de 

tonnes en 2013), en raison de la limitation des achats ext®rieurs en C¹te dôIvoire, li®e aux arr°ts d'usine 

pour travaux d'extension. Les achats extérieurs représentent désormais 55% de la production annuelle 

(contre 57% lôan dernier). 

 

La variation de stocks de caoutchouc (matière première et produits finis) pèse pour - 20,8 Mú sur les 

résultats, quasi inchangé par rapport à 2013.  

 

La marge sur co¾t direct sô®tablit ¨ 47 Mú, contre 87,7 Mú au 31 d®cembre 2013. 

 

Avant application de lôIAS 41, le r®sultat op®rationnel courant sô®tablit ¨ -0,6 Mú contre 44,1 Mú en 2013.  

En 2014, lôapplication de lôIAS 41 a eu un effet n®gatif de -65,9 Mú (soit -61,6 Mú sur la valeur des 

plantations et -4,3 Mú sur les stocks). 

 

En 2013, lôapplication de lôIAS 41 avait eu un effet n®gatif de -68,4 M ú (soit -62,7 Mú sur la valeur des 

plantations et -5,7Mú sur les stocks). 

 
Depuis 2011, lô®valuation des plantations avait ®t® externalis®e et confi®e ¨ un expert ind®pendant. La 

méthode retenue est identique à celle utilisée les années précédentes, par actualisation des flux nets 

attendus des actifs biologiques. 

 

Apr¯s application de lôIAS 41 et d®pr®ciation de CRC, le résultat opérationnel ressort en perte 

de -77,3 Mú, contre -36,2 Mú en 2013.  

 

La dépréciation de CRC pèse pour -6,2 Mú sur le r®sultat op®rationnel, les actifs de la filiale ®tant 

entièrement provisionnés au 31 décembre 2014.  

 

Le produit dôimp¹t enregistr® sur lôexercice 2014 est de 15,4 Mú, contre une charge de 0,4 Mú en 2013. 

Ce produit sôexplique notamment par la significative augmentation des produits dôimp¹ts diff®r®s, dont 

15,0 Mú li®s ¨ lôimpact de lôIAS 41, absorbant totalement la charge dôimp¹ts exigibles de lôexercice de -

3,2 Mú. 

 

Apr¯s la prise en compte de lôimp¹t, la perte de lôensemble consolid® sô®l¯ve ¨ -61,93 Mú, contre 

une perte de -38,43 Mú en 2013. 

 

La perte nette consolidée revenant au Groupe SIPH est de -44,97 Mú, contre une perte 

de -35,18 Mú en 2013). 

 

Les ressources g®n®r®es par la variation du fond de roulement se sont ®lev®es ¨ 28,3 Mú, (contre un 

financement de 5,6 Mú en 2013). En effet, le d®stockage important de caoutchouc (soit +16,5 Mú avant 
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application de la norme IAS 41 sur les stocks) essentiellement chez SAPH, la baisse des encours clients 

(+12,0 Mú), la diminution des avances faites aux fournisseurs (+4,7 Mú) ont d®gag® des ressources, 

mobilisés en cr®ances fiscales (cr®dit de TVA notamment) pour environ 5,2 Mú. 

 

Ainsi, apr¯s financement de lôactivit®, le cash-flow dôexploitation a atteint 32,2 Mú contre 43,9 Mú 

en 2013. 

 

Le total des capitaux propres consolid®s est de 159,3Mú. 

 

Les écarts dôacquisition sô®l¯vent au total ¨ 15,34 Mú au 31 d®cembre 2014 contre 15,35 lôexercice 

précédent. 

 

Les ®carts dôacquisitions r®sultent notamment de lô®valuation des plantations valoris®es dans les actifs 

biologiques (IAS41), et de la prise en compte du potentiel des achats extérieurs. 

 

Les investissements sô®l¯vent ¨ 51,1 Mú contre 49,7 Mú en 2013. 

 

La dette financi¯re est de 78,6 Mú contre 63,5 Mú au 31 d®cembre 2013, dont 33,9 Mú ¨ moins de 

1 an et 44,8 Mú ¨ plus de 1 an. 

 

Le Groupe SIPH a distribu® 7,6 Mú de dividendes en 2014 dont 5,0 Mú aux actionnaires de SIPH et 2,6 

Mú aux minoritaires de ses filiales.  

 

Les dividendes distribu®s en 2013 repr®sentaient 28,0 Mú dont 20,2 Mú aux actionnaires de SIPH et 

7,7 Mú aux minoritaires de ses filiales. 

 

La tr®sorerie nette, en diminution de 2,2 Mú, sô®l¯ve ¨ 17,2 Mú au 31 d®cembre 2014 contre 19,4 Mú 

au 31 décembre 2013. 

  

Le groupe conserve une structure financière saine avec un ratio dôendettement net de 38,44% en 2014 

contre 13,75% en 2013. 

 
 

2°) COMPTES SOCIAUX 
 

: ACTIONNARIAT   

 

Actionnaires 

31/12/2012 31/12/2013 31/12/2014 

Nb 
d'actions 

% du 
capital 

% de 
Droits de 

vote 

Nb 
d'actions 

% du 
capital 

% de 
Droits de 

vote 

Nb 
d'actions 

% du 
capital 

% de 
Droits de 

vote 

SIFCA 2 813 410 55,59% 63,27% 2 813 410 55,59% 63,26% 2 813 410 55,59% 63,26% 

CFM  1 012 260 20,00% 22,76% 1 033 516 20,42% 23,00% 1 061 431 20,97% 23,31% 

Public 1 235 120 24,41% 13,97% 1 213 864 23,99% 13,74% 1 185 949 23,43% 13,42% 

TOTAL 5 060 790     5 060 790     5 060 790     
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: COMPTES SOCIAUX  

 

Le résultat social de SIPH pour lôexercice 2014 est en perte de (-11.482) Kú, contre une perte de 

(-15.884) Kú en 2013. 

 

Le r®sultat de lôexercice est impact® par la provision de 19.492 Kú constitu®e sur les actifs détenus par 

SIPH sur CRC. 

 

Dôautre part, 5.187 Kú de dividendes ont ®t® reus des filiales, contre 14.159 Kú en 2013. Ces 

dividendes proviennent de SAPH (3.079 Kú), et de RENL (2.108 Kú). 

 

Les échéances des comptes fournisseurs sont présentées en note 11 dans lôannexe des comptes 

sociaux. 

 

Le compte fournisseur au 31/12/2014 repr®sente 29.054 Kú, avec des ®ch®ances nôexc®dant pas 

6 mois, et comprend 26.259 Kú dus aux filiales de SIPH au titre des achats de caoutchouc.  

 

Une avance de trésorerie, qui sô®l¯ve ¨ 7.5 Mú au 31/12/2014, a ®t® accord®e ¨ GREL pour le 

financement de son programme dôinvestissement, dans lôattente de la mise en place des pr°ts structur®s 

en cours de négociation par cette filiale.  

 

Au 01/01/2014, SIPH a procédé à une augmentation de capital sur sa filiale CRC pour un montant de 

33.369 Kú. La totalit® des convertibles bond loan, une partie du compte courant CRC et des cr®ances 

commerciales CRC sur lôactivit® General Trade ont ®t® remont®s dans le capital de CRC. 

 

Suite à cette augmentation de Capital, les titres de CRC sont pass®s ¨ 46.405 Kú en 2014 contre 13.036 

en 2013.  

 

Apr¯s lôaugmentation de capital, le financement accord® ¨ CRC par SIPH sô®l¯ve au 31/12/2014 ¨ 8.467 

Kú. 

 

La trésorerie nette de dette est positive de +3.990 Kú, contre (-10.432 Kú) fin 2013, et se compose de 

: 

 

Á Emprunts et dettes financières : 9.429 Kú au 31/12/2014 contre 22.804 Kú au 31/12/2013. Cette 

dette financière se compose notamment de : 

-  0.571 Kú, solde sur un emprunt de 8 Mú qui a ®t® contracté en avril 2008 pour le financement 

de lôacquisition de CRC et son d®veloppement ; 

-  8.857 Kú solde sur deux emprunts de 15.500 ú contract®s fin 2011 pour le rachat des parts de 

SRI dans CRC ainsi que le financement des activités de CRC. 

 

Á La trésorerie au 31/12/2014 repr®sente 13.418 Kú contre 12.372 Kú au 31/12/2013. 
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RESULTATS DE LA SOCIETE AU COURS DES CINQ DERNIERS EXERCICES 

 

 2010 2011 2012 2013 2014 

            

CAPITAL EN FIN D'EXERCICE      

Capital Social Kú 11 569  11 569  11 569  11 569  11 569  

Nombre d'actions émises  5 060 790  5 060 790  5 060 790  5 060 790  5 060 790  

OPERATIONS ET RESULTATS DE L'EXERCICE           

Chiffre d'affaires HT Kú 306 658  408 528  404 456  360 531  253 259  

R®sultat net apr¯s imp¹ts Kú 18 345  50 544  54 749  (15 884) (11 482) 

RESULTAT en ú / ACTION      

Résultat après impôts, mais avant amortissements et provisions 3,65  10,04  11,71  3,42  1,49  

Résultat après impôts, amortissements et provisions 3,62  9,99  10,82  (3,14) (2,27) 

RESULTAT en ú / ACTION (*) après division du nominal      

Résultat après impôts, mais avant amortissements et provisions 3,65  10,04  11,71  3,42  1,49  

Résultat après impôts, amortissements et provisions 3,62  9,99  10,82  (3,14) (2,27) 

 
 

 

3°) AFFECTATION DES RESULTATS  
 

Le Conseil examine ensuite lôaffectation du r®sultat. 

 

Apr¯s en avoir d®lib®r®, le Conseil d®cide ¨ lôunanimit® de proposer ¨ lôassembl®e g®n®rale dôaffecter 

la perte de lôexercice 2014, qui sô®l¯ve ¨ (-11.481.577,09) ú, au report ¨ nouveau qui passera de 

28.360.433,61 ú ¨ 16.878.856,52 ú. 

 

 

Le dividende mis en distribution au titre des quatre derniers exercices : 

 

Á 2013 4 960 Kú soit 0,98 ú brut par action 

Á 2012 :  20 243 Kú soit 4,00 ú brut par action 

Á 2011 : 40 487 Kú soit 8,00 ú brut par action 

Á 2010 : 27 834 Kú soit 5,50 ú brut par action 
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SIPH EN BOURSE 
 

En date du 23 mars 2015, lôaction SIPH sô®tablit ¨ 32,20 ú, soit une capitalisation boursi¯re de 

163 millions dôeuros. 

 

Evolution de lõaction SIPH 
du 02/01/2014 au 23/03/2015  

 
 

Aucune des sociétés contrôlées par votre société ne détient de part du capital de votre société. 

 

Conform®ment ¨ lôarticle L. 225.209, nous vous informons que nous nôavons proc®d® ¨ aucun rachat 

ou revente sur des actions de la société. 
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CONSEIL DôADMINISTRATION 
 

 

Au 31 d®cembre 2014, le Conseil dôadministration est compos® de 6 administrateurs et dôun censeur. 

 

Lôensemble des mandats dôadministrateurs venant ¨ expiration ¨ lôissue de lôAssembl®e G®n®rale 

statuant sur les comptes 2014, la nomination des administrateurs suivants est soumise ¨ lôAssembl®e 

Générale Mixte du 19 juin 2015 : 

 

Á Monsieur Pierre BILLON (Président du Conseil dôadministration) 

Á Monsieur Alassane DOUMBIA 

Á IMMORIV (Représentant permanent : Mme Lucie BARRY-TANNOUS) 

Á SIFCA (Représentant permanent : Mme Frédérique VARENNES) 

Á SARL TRANSITYRE B.V. (Représentant permanent : M. Jacques Philippe HOLLAENDER) 

Á SARL MFPB ñMichelin Financeò B.V. (Représentant permanent : M. Thierry SERRES) 

 

 

Le Pr®sident indique quôil conviendrait de compl®ter lôeffectif du Conseil dôadministration par un 

administrateur indépendant et propose la candidature de Monsieur Olivier de SAINT SEINE. 

 

Apr¯s en avoir d®lib®r®, le Conseil dôadministration d®cide, ¨ lôunanimit®, de soumettre cette 

candidature au vote de lôassembl®e g®n®rale. 

 

 

Les mandats du commissaire aux comptes titulaire MAZARS et du Commissaire aux Comptes 

suppléant M. Guillaume POTEL venant ¨ expiration ¨ lôissue de lôAssembl®e G®n®rale statuant sur les 

comptes 2014, le Conseil dôadministration soumet ¨ cette assembl®e g®n®rale le renouvellement de 

ces derniers. 

 

 

: MANDATS EXERCES PAR LES MEMBRES DU CONSEIL DõADMINISTRATION  

La description compl¯te des mandats exerc®s par les membres du Conseil dôadministration de SIPH 

est int®gr®e au rapport du Pr®sident du Conseil dôAdministration sur le Contr¹le Interne, ®tabli 

conformément aux dispositions de lôarticle L.225-37 du Code de Commerce. 

 

 

: REMUNERATION DES MAND ATAIRES SOCIAUX  : 

Les r®mun®rations brutes vers®es dans le groupe SIPH (ou par les soci®t®s qui la contr¹lent ou quôelle 

contr¹le) aux membres du Conseil dôadministration et de la Direction Générale au titre des années 2014 

et 2013 ressortent comme suit :  

 

Tableau 1 

I -Tableau de synthèse des rémunérations et des options et actions attribuées 

à chaque dirigeant mandataire social 

    Exercice N-1 Exercice N 

Pierre BILLON Présidence du Conseil d'administration depuis déc 2012     

  
* Rémunérations dues au titre de l'exercice détaillées dans 

les tableaux II et III 
210 997 224 903 

Bertrand VIGNES Directeur Général de SIPH depuis le 31/08/2009   

  
* Rémunérations dues au titre de l'exercice détaillées en 

tableau II 
246 037 265 694 

  Total  457 034 490 597 

Il n'y a pas d'options, ni d'attribution d'action au cours de l'exercice, ni au cours des exercices précédents.  

Certaines données de N-1 ont été corrigées. 
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Tableau 2 

 

II - Tableau récapitulatif des rémunérations de chaque dirigeant mandataire social 

  Exercice N-1 Exercice N 

  
montants 

dus 

montants 

versés 

montants 

dus 

montants 

versés 

Pierre Billon         

Présidence du Conseil d'Administration depuis décembre 

2012 
        

Total rémunération 205 453 205 453 224 903 224 903 

* Rémunération SAPH  178 404 178 404 197 746 197 746 

* Rémunération SIFCA          

* Couverture sociale expatrié (1) 0 0 0 0 

* Jetons de présence  27 049 27 049 27 157 27 157 

**dont SIPH 24 000 24 000 24 000 24 000 

**dont SAPH 3 049 3 049 3 157 3 157 

      

Jean-Louis BILLON      

Présidence du Conseil d'Administration SIPH (depuis avril 

2011 jusqu'à décembre 2012) & de SAPH 
    

Total rémunération 0 12 000 0 0 

* Rémunération SAPH  0 0     

* Rémunération SIFCA  0 0     

* Couverture sociale expatrié (1) 0 0 0 0 

* Jetons de présence  0 12 000 0 0 

**dont SIPH 0 12 000 0 0 

**dont SAPH 0 0 0 0 

      

Bertrand VIGNES     

Directeur Général      

Total rémunération 246 037 246 037 265 694 265 694 

* Rémunération Sifca 242 988 242 988 262 537 262 537 

* Couverture sociale expatrié (1) 0 0 0 0 

* Jetons de présence  3 049 3 049 3 157 3 157 

**dont SIPH 0 0 0 0 

**dont SAPH 3 049 3 049 3 157 3 157 

          

Total  451 490 463 490 490 597 490 597 

(1) Rémunération uniquement constituée d'une couverture sociale expatriée (Santé, Retraite & Prévoyance). 

 Certaines données de N-1 ont été corrigées. 
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Tableau 3 

 

III - Tableau sur les jetons de présence et les autres rémunérations perçues par les mandataires 

sociaux non dirigeants 

  Montants versés 

au cours de 

l'exercice N-1 

Montants versés 

au cours de 

l'exercice N 
  

Alassane DOUMBIA     

Jetons de présence  16 441 11 157 

dont SIPH 13 392 8 000 

dont SAPH 3 049 3 157 

Autres rémunérations (1) 41 855 41 861 

     

IMMORIV     

Représentant permanent :    

- Pierre BILLON (Fin de mandat 19 décembre 2012)    

Jetons de présence  5 544 0 

Autres rémunérations     

- Lucie BARRY-TANOUS (Début de mandat 19 décembre 2012)    

Jetons de présence  9 881 11 157 

dont SIPH 7 848 8 000 

dont SAPH 2 033 3 157 

Autres rémunérations     

     

SIFCA    

Représentant permanent :    

- Frédérique VARENNES     

Jetons de présence  13 392 8 000 

dont SIPH 13 392 8 000 

dont SAPH -  -  

Autres rémunérations (1) 267 333 174 668 

     

TRANSITYRE     

Représentant permanent :    

- Jean-Philippe HOLLAENDER (Début de mandat : 21 avril 2011)    

Jetons de présence  9 544 6 000 

Autres rémunérations    

     

MBFP     

Représentant permanent :    

- Thierry SERRES     

Jetons de présence  8 712 9 157 

dont SIPH 7 696  6 000  

dont SAPH 1 016 3 157 

Autres rémunérations -   

     

Total  372 702 262 000 

Il n'y a pas d'avantages en nature      

(1) Rémunération brute due au titre d'un contrat de travail préexistant aux mandats exercés, et indiquée pour la période 

couvrant les mandats. Il nôy a pas de r®mun®ration sous forme de couverture sociale (sant®, retraite et pr®voyance 
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Aucune des modalités suivantes de r®mun®ration nôest applicable par SIPH : 

 

Á Il nôexiste pas de plan de souscription ou dôachat dôaction, ni pour les mandataires sociaux, ni 

pour les salari®s. En cons®quence, aucune option de souscription ou dôachat dôaction nôa ®t® 

attribuée aux dirigeants « mandataires sociaux è de SIPH au cours de lôexercice 2014, et 

aucune option de souscription ou dôachat dôaction nôa ®t® lev®e par les dirigeants ç mandataires 

sociaux è de SIPH au cours de lôexercice 2014.  

 

Á Il nôexiste pas de plan dôattribution dôaction de performance. En conséquence, aucune action 

de performance nôa ®t® attribu®e aux dirigeants ç mandataires sociaux » de SIPH au cours de 

lôexercice 2014, et aucune action de performance nôest devenue disponible pour les dirigeants 

« mandataires sociaux è de SIPH au cours de lôexercice 2014.  

 

Dirigeants mandataires sociaux 

Contrat de 

travail 

Régime de retraite 

complémentaire 

Indemnités ou 

avantages dus 

ou susceptibles 

d'être dus à 

raison de la 

cessation ou du 

changement de 

fonctions 

Indemnités 

relatives à une 

clause de non 

concurrence 

Oui Non Oui Non Oui Non Oui Non 

          

Pierre BILLON   x  x  x  x 

Président du Conseil d'Administration         

à partir de décembre 2012         

          

Bertrand VIGNES         

Directeur Général   x  x  x  x 

          

          

(*) Régime de retraite expatrié classique (IRCAFEX, CRE) 

 

 

HONORAIRES DES COMMISSAIRES AUX COMPTES  
 

 

 

 
 

2014 2013 2014 2013 2014 2013 2014 2013 2014 2013 2014 2013

Audit

Commissariat aux comptes, certification, examen des

comptes individuels et consolidés

-Emetteur 170 175 73% 73% 170 175 65% 62% 340 350 68% 67%

-Filiales intégrées globalement 64 64 27% 27% 69 59 26% 21% 133 123 27% 24%

Autres diligences et prestations directement liées à 

 la mission du commissaire aux comptes

-Emetteur

-Filiales intégrées globalement

234 239 100% 100% 239 234 91% 83% 473 473 95% 91%

Autres prestations rendues par le réseau aux 

filiales intégrées globalement

Juridique, fiscal, social

Autres 24 47 9% 17% 24 47 5% 9%

0 0 0% 0% 24 47 9% 17% 24 47 5% 9%

234 239 100% 100% 263 281 100% 100% 497 520 100% 100%

Total

aƻƴǘŀƴǘ όI¢ύ Yϵ%

Sous-total

Sous-total

Total

Mazars Deloitte

aƻƴǘŀƴǘ όI¢ύ Yϵ% aƻƴǘŀƴǘ όI¢ύ Yϵ%
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INFORMATIONS SUR LES CHARGES NON FISCALEMENT DEDUCTIBLES 
(ART. 39-4 DU C.G.I.). 
 

Néant. 

 

 

 

 

INFORMATIONS SUR LES CONVENTIONS CONCLUES ENTRE LES DIRIGEANTS 
(OU PRINCIPAUX ACTIONNAIRES) ET UNE FILIALE  
(ART. L. 225-102-1 DU CODE DE COMMERCE.). 
 

Néant. 
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RAPPORT DE DEVELOPPEMENT DURABLE 2014 
 

 

1 - A PROPOS DE CE RAPPORT : POUR ALIMENTER LE DIALOGUE  
 
Le pr®sent rapport est une synth¯se des r®alisations de lôann®e qui vient de sô®couler. Pour les ann®es 

à venir, notre ambition est de poursuivre notre dynamique et faire en sorte que chaque nouvel enjeu 

RSE soit pour SIPH lôopportunit® dôassurer ses responsabilités de leader Africain du caoutchouc naturel 

engag® ¨ travers le respect de lôenvironnement dans lôam®lioration des conditions de vie et de travail 

de ses collaborateurs et sa contribution au développement local. 

 

 

Qui 

Nos collaborateurs, bien sûr, mais aussi toutes 

les parties prenantes touchées par nos activités 

: actionnaires, clients, gouvernements et 

communautés vivant à proximité de nos sites. 

 

Notre croissance et notre compétitivité sont 

indissociables de la qualité des conditions de 

vie là où nous sommes présents, et il ne peut y 

avoir de développement économique à long 

terme sans préservation de la nature. 

 

Ce rapport vise à engager un dialogue avec 

toutes nos parties prenantes. 

 

Quoi 

Nos actions et nos initiatives volontaires 

rendent le développement durable tangible et 

opérationnel. 

Nos ambitions en matière de développement 

durable ne sont pas en contradiction avec notre 

croissance. Au contraire, elles contribuent 

directement ¨ nos strat®gies dô®volution 

industrielle et commerciale dans chaque pays. 

 

Pourquoi 

Un dialogue ouvert : notre but est dôinstaurer un 

dialogue transparent, exhaustif et précis sur 

notre entreprise, incluant la voix de nos parties 

prenantes internes et externes. 

Où 

Les réalisations présentées couvrent 

lôensemble des filiales du Groupe SIPH dans les 

pays dôimplantation : SIPH holding en France, 

SAPH en C¹te dôIvoire, RENL au Nigeria, GREL 

au Ghana et CRC au Liberia. 

 

Comment 

Le reporting des données environnementales, 

sociales et sociétales est établi en application 

des dispositions de lôarticle R. 225-105-2 du 

Code de commerce relatif aux obligations de 

transparence en la matière, des entreprises 

cotées à la bourse de Paris. 

 

En outre, nous nous appuyons sur la Global 

Reporting Initiative (GRI), le Pacte Mondial des 

Nations Unies, et la norme ISO 26000. 

 

Quand 

Ce rapport se réfère à la période allant du 

1er janvier au 31 d®cembre de lôann®e 2014. 

Sa finalisation éditoriale est établie au 30 mars 

2015. Le rapport est disponible à compter du 

30 avril 2015 dans le rapport de gestion de 

SIPH. Il est disponible en français et en 

anglais. 

 

 

Pour plus dôinformations : www.siph.com 
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2 - CREER DE LA VALEUR POUR LõENSEMBLE DE NOS PARTIES PRENANTES 
 

SIPH b®n®ficie de lôexp®rience de Michelin en mati¯re de RSE, dans le cadre de son assistance 

technique. La Politique RSE de SIPH et son d®ploiement sont pilot®s et mis en îuvre par SIFCA, qui 

a créé en 2007 une direction du développement durable et un comité de pilotage.  

 

Sp®cialiste de lôh®v®a culture, de la transformation et de la commercialisation de caoutchouc, SIPH 

filiale de SIFCA a exploité 56 219 ha de plantations en C¹te dôIvoire (SAPH) au Ghana (GREL), au 

Nigeria (RENL) et au Liberia (CRC).  

 

Partager la valeur que nous créons entre toutes nos parties prenantes est à la fois logique et normal. 

Actionnaires, clients, collaborateurs, fournisseurs, communautés vivant à proximité de nos sites, 

organisations non-gouvernementales et pouvoirs publics participent à notre activité autant en France 

quôen Afrique. Il sôagit de prendre en compte les int®r°ts de nos parties prenantes en r®pondant aux 

attentes de la société. Ces chiffres illustrent la façon dont se répartit cette valeur ainsi que la manière 

dont nous lôinvestissons. 

 

5 pays dôimplantations 

14.257 Collaborateurs 

56.219 ha de Plantations industrielles dont 38 905 ha de matures 

72.257 tonnes en productions propre 

85.728 Planteurs encadrés sur 275 384 ha 

250.132 Kú de chiffres dôaffaires 

7,6 Mú de dividendes dont 5 Mú aux actionnaires de SIPH et environ 2,6 Mú aux minoritaires de ses 

filiales 

3.283.330 Kú dôimp¹ts sur les b®n®fices 

41.123 Kú de salaires, traitement et charge sociales 

3.376 Kú de charges financi¯res 

51.066 Kú dôinvestissement dont 2 267 Kú en infrastructures sociales 

18.497 Kú (7,39 % du CA) consacr® au D®veloppement Durable 

67 projets communautaires dôune valeur de 742 Kú  

75,3 Mú de mati¯re premi¯re achet®e (87 829 tonnes DRC) 

126 bourses dô®tudes dôune valeur de 50Kú 

45/100 Notation Ecovadis: Le Groupe a été noté 45/100 pour sa démarche RSE en 2014, se positionnant 

dans la catégorie BRONZE avec un niveau de maturité « Confirmé » 

8.101 logements existant dont 491 en Brique de Terre Comprimée et 1316 WC secs  

34 dispensaires et infirmeries, 12 ambulances, 148 Personnel de santé 

30 écoles primaires et préscolaires ; 242 enseignants ; 8.214 enfants scolarisés ; 468 kits scolaires 

distribués 

188 : Accidents de Travail ; Taux de Fréquence: 6,02 Taux de Gravité: 0,06 

3.867 personnes dépistées volontairement du VIH-SIDA 

155.706 consultations médicales dont 17 494 issues des communautés locales dans les centres de santé 

du Groupe 

1.077 naissances dont 225 issues des Communautés Locales dans les centres de santé du Groupe 

 

  



- Page 32 - 

3 - ENTRETIEN AVEC NOTRE DIRECTEUR GENERAL, BERTRAND VIGNES  
 

 

Comment caractérisez-vous lôann®e 2014 ? 

L'année 2014 s'inscrit dans la continuité de la politique 

tracée, mais malgré de nombreux efforts pour améliorer 

les axes établis dans le cadre de nos engagements, les 

indicateurs ne démontrent pas de réelle progression, et 

ils sont mêmes parfois en régression. Il faut y voir deux 

raisons essentielles : la première, qui est plutôt positive, 

c'est qu'il y a davantage de rigueur et d'exhaustivité 

dans l'enregistrement des données (par exemple pour 

les consommations d'eau). Mais la seconde est pour 

nous une alerte, car elle montre que le contexte 

économique très difficile que traverse notre activité a 

probablement provoqué un déplacement des priorités. Il 

est donc primordial de mobiliser davantage autour de 

ces objectifs essentiels, car, à l'exception de certains 

investissements qui pourront effectivement être 

ralentis, l'essentiel des actions et des progrès dépend 

essentiellement de l'engagement et de la conviction de 

chacun. 

 

Quelles sont les principales réalisations 

RSE de SIPH en 2014 ? 

L'année 2014 restera malheureusement comme 

l'année de la crise Ebola pour la sous-région dans 

laquelle nous opérons. Malgré tout, pour notre 

groupe, cela a permis de tester avec succès notre 

capacité de réaction devant un danger majeur, 

menaçant l'ensemble de notre personnel, de leurs 

familles, et des communautés qui nous entourent. 

Nous avons ainsi prouvé que les principes RSE 

que nous affichons ne se limitaient pas à des 

intentions, mais se traduisaient effectivement par 

des faits. 

Une autre réalisation majeure est notre 

engagement clair concernant la conservation de 

la biodiversité . Nous avons formalisé nos 

engagements dans ce domaine, et les nouvelles 

extensions au Ghana ont fait l'objet d'une véritable 

évaluation des zones de "Haute Valeur de 

Conservation". La sensibilisation et le respect de 

règles simples autour de la biodiversité se sont 

nettement améliorés auprès de l'ensemble des 

responsables. 

Dans le domaine de la sécurité du travail, le 

secteur à plus haut risque concerne les transports 

de personnel, et en 2014, des adaptations des 

moyens de transport ont été effectuées sur la 

majorité des sites, et des efforts dans ce sens 

continuent.  

Enfin, dans de nombreux domaines, nous avons 

réussi à maintenir nos programmes, malgré une 

situation économique extrêmement tendue, nous 

obligeant à des restrictions budgétaires. Citons 

entre autres les programmes de logement, 

d'implantation des Ecoles familiales Agricoles, ou 

de réalisations concernant les communautés 

environnantes, comme la réfection du bac de 

Béttié, ou la construction de la sous-préfecture de 

Toupah. 

 

Pouvez-vous nous pr®senter lô®tat 

dôavancement global de la d®marche RSE ? 

Le Groupe est engagé dans un processus de 

structuration et de fiabilisation de son reporting 

RSE. Il publie des indicateurs environnementaux 

audités par un Organisme Tiers Indépendant pour 

la troisième année consécutive. Ainsi, pour la 

première fois, SIPH compare ses indicateurs de 

performance 2014 à la performance 2013. SIPH 

est donc en mesure de piloter sa performance 

globale en matière de RSE et de partager les 

r®sultats de ses actions avec lõensemble des parties 

prenantes. Nous avons accompli des progrès 

depuis le lancement de la démarche du Groupe en 

2007. Et nous souhaitons nous inscrire dans une 

dynamique de progrès continu notamment pour 

les Indicateurs de Performance Opérationnelle 

relatifs aux énergies, aux déchets et aux émissions, 

et aux indicateurs de Condition 

Environnementale relatifs ¨ lõair et ¨ lõeau.  

Le personnel et leurs dirigeants ont une meilleure 

connaissance du Développement Durable et de 

ses exigences, et lõint¯gre dans leurs d®cisions. La 

qualité des actions étant acquise, leur mesure et 

lõam®lioration de leur efficacit® demeure un 

objectif à atteindre. 

 

Quels sont les principaux défis à relever par 

lôorganisation et les objectifs fix®s pour 

2015 ?  

Nous avons encore beaucoup de chemin à 

parcourir avant de pouvoir garantir le strict 

respect des engagements que nous avons pris. 

Aussi, les principaux défis de 2015 tournent 

autour des axes suivants : 

 Intensifier la sensibilisation et la formation, 

et en particulier sur la sécurité au travail, le 

respect de l'environnement, et les maladies 

infectieuses. 

 Développer les échanges d'expériences et de 

bonnes pratiques entre les sites. 

 Mesurer les résultats, par la mise en place 

d'un mode de collecte, d'analyse, et de 

reporting des indicateurs, qui soit fiable, 

exhaustif, et dans un délai raisonnable. 
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 Vérifier le respect des engagements, et la 

fiabilité des indicateurs en intensifiant les 

audits.  

 

 

4 - RENFORCER LES CONDITIONS DE VIE, DõHYGIENE, DE SANTE ET DE SECURITE 
DES EMPLOYES 
 

Les hommes et les femmes qui font le Groupe SIPH b®n®ficient dôune attention particuli¯re. Les salari®s 

du Groupe sont au centre dôune politique sociale ambitieuse. Ils b®n®ficient dôheures de travail leur 

permettant une adéquation vie privée et vie professionnelle, participent au dialogue social, font lôobjet 

dôune attention particuli¯re en mati¯re de sant® et de s®curit®, de d®veloppement des comp®tences et 

sont les grands b®n®ficiaires du respect par SIPH des conventions fondamentales de lôOrganisation 

Internationale du Travail relatives aux conditions de travail et dôemploi.  

 

 

Répartition de l'effectif par zone géographique  

Désignation 

Filiales 

Travailleurs 

permanents 

2014 

Travailleurs 

temporaires 

et 

prestataires 

2014 

Travailleurs 

permanents 

2013 

Travailleurs 

temporaires 

et 

prestataires 

2013 

Evolution 

travailleurs 

permanents 

2014/2013 

SIPH (France) 19 1 20 0 -5% 

SAPH (Côte d'Ivoire) 4 664 2 203 4 556 3 220 2% 

GREL (Ghana) 560 3 081 558 3 110 0% 

RENL (Nigeria) 2 348 0 2 116 0 11% 

CRC (Liberia) 1 260 121 1 254 338 0% 

TOTAL 8 851 5 406 8 504 6 668 4% 

 
 

R®partition de lôeffectif par cat®gorie et par sexe  

Désignation 2014 2013 
2014/2013 

Evolution 

Effectif-Hommes 8 000 7 691 4% 

Effectif- Femmes 851 813 5% 

Cadres- Total 231 248 -7% 

Cadres- Hommes 198 209 -5% 

Cadres- Femmes 33 39 -15% 

Femmes dans le Comité de direction 5 7 -29% 

 
 

R®partition de lôeffectif par ©ge 

Désignation 2014 2013 
2014/2013 

Evolution 

Age Ò 25ans 705 676 4% 

25 ᾽ Age Ò 50 7 531 6 961 8% 

Ageι50 ans 615 823 -25% 
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Répartition des embauches  

Désignation 2014 2013 
2014/2013 

Evolution 

Total (CDI, CDD) 1 184 1 250 -5,00% 

 
 

Répartition des licenciements et départs  

Désignation 2014 2013 
2014/2013 

Evolution 

Nombre de licenciements (CDI, CDD) 532 476 12% 

Nombre de démissions ï (CDI, CDD) 121 188 -36% 

Nombre total de départs, CDI et CDD (licenciement, 

démissions, départ en retraite et autres) 
1 007 1 293 -22% 

Départs de l'entreprise, CDI et CDD (licenciements, démissions, 

départs en retraites et autres) - FEMMES 
146 209 -30% 

 

 

Etant conscient de ce que représente la ressource humaine vu que ses activités ne peuvent avoir lieu 

sans cette ressource, le Groupe a continué ses recrutements tout en tenant compte du contexte 

économique difficile de la filière hévéa. Les embauches sont donc en léger recul dans une politique 

dôoptimisation des ressources ¨ la fois humaines et financi¯res. Les activit®s dôabattage et de replanting 

conjuguées aux difficultés économiques ont contraint le Groupe à supprimer provisoirement certains 

postes conformément à la politique ci-dessus mentionnée. SIPH entend maintenir son rôle économique 

dans les pays dôimplantation ¨ travers la cr®ation et le maintien des emplois.  

 

 

Favoriser le dialogue social et la libert® dôassociation et du droit de n®gociation collective 

 

« Tous les travailleurs et tous les employeurs ont le droit de constituer des organisations de leur choix 

pour d®fendre et promouvoir leurs int®r°ts professionnels, de m°me quôils ont le droit de sôaffilier 

librement à de telles organisations. Ce droit fondamental est indissociable de la libert® dôexpression et 

il est le fondement dôune repr®sentation d®mocratique et dôune bonne gouvernance. Chacun doit 

pouvoir exercer son droit dôinfluer sur les questions qui ont des r®percussions directes sur son travail : 

sa voix doit être entendue et prise en compte. » 

 

SIPH ne d®roge pas ¨ cette convention de lôOIT et salue lôimplication des repr®sentants du personnel, 

surtout dans un contexte économique difficile marqué par la baisse des cours des matières premières. 

Des rencontres régulières ont lieu entre les représentants du personnel dans les différentes entités et 

les employeurs afin de maintenir un bon climat de travail et une bonne relation entre la Direction et les 

syndicats. A GREL lôaccord collectif sign® en 2012 pour une dur®e de 3 ann®es entre lôentreprise et 

lôUnion des travailleurs agricoles comprend 39 articles regroup®s en 7 parties (General agreement ; 

Entering the service of the company ; Working rules of service company ; Rights and privileges in 

service ; Remuneration in service ; Leaving the service ; Obligations of the parties). Effectif depuis 2006, 

lôaccord collectif entre la National Association of Agricultural and Allied Employers (NAAAE) et the 

Agricultural and Allied Workers Union of Nigeria (AAWUN) comprend 57 articles. En vigueur de 2011 à 

2014, le collective agreement à CRC comprend dans ses grandes lignes les mêmes points contenus 

dans celui de GREL. Lôaccord collectif interprofessionnel de la C¹te dôIvoire qui prend effet ¨ compter 

du 20 juillet 1977 auquel SAPH est partie prenante comporte 7 titres (Dispositions générales, Exercice 

du droit syndical, Contrat de travail, Salaires, conditions de travail, Hygiène et Sécurité, Délégués du 

personnel / Dirigeants syndicaux) et 92 articles.  
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Les filiales du groupe veillent ¨ ce que tous les salari®s aient acc¯s ¨ lôinformation soit par le biais des 

syndicats soit par les voies traditionnelles de communication en lôoccurrence le mail et lôintranet.  

 

Le dialogue social a été ponctué cette année par un baromètre social avec pour objectif de : 

 

 satisfaire ¨ lôorientation strat®gique de la Direction G®n®rale : augmenter la productivit® ̈  travers 

lôam®lioration des conditions de travail, la r®duction des vols et malversations, la R®duction des 

co¾ts 

 moderniser et garantir la qualit® du dialogue social 

 conna´tre les aspirations des personnels et dôapporter des solutions 
 

En dehors des conventions de lôOIT SIPH n'entreprend pas d'autres actions en faveur des droits de 

l'homme m°me si le respect des droits de lôhomme fait partie des valeurs internes du Groupe, 

incontournables et inaliénables.  

 

 

Elimination des discriminations en mati¯re dôemploi et de profession 

 

La discrimination au travail peut sôobserver dans beaucoup de contextes diff®rents ï aussi bien dans 

de grands immeubles de bureau que dans de petits villages et sous des formes très variées. Elle peut 

se fonder sur la race, la couleur, le sexe, lôascendance nationale, lôorigine sociale, la religion, lôopinion 

politique, le handicap, la s®ropositivit® ou lô©ge. La discrimination emp°che ceux qui en sont victimes 

dôexploiter pleinement leur potentiel et prive la soci®t® de la contribution quôils pourraient apporter. 

 

SIPH mène des actions dans divers domaines notamment dans ses politiques (procédure de gestion 

des rémunérations en projet) et pratiques dôembauche, dans la r®partition des t©ches, les conditions de 

travail, la rémunération, les prestations, les avancements, les licenciements, la cessation de la relation 

de travail. Ce sont le m®rite et la capacit® dôexercer un travail qui doivent °tre d®terminants, non dôautres 

critères. Concernant le handicap, la stratégie du Groupe se décline autour du reclassement des salariés 

en situation dôinaptitude. Les diff®rentes filiales d®clinent leurs engagements en fonction de leur 

contexte. 
 

Bien que lôeffectif des femmes soit en recul, lô®galit® entre hommes et femmes est un point essentiel. 

Aucune discrimination nôest tol®r®e en la mati¯re. Nous mettons en place les actions n®cessaires pour 

que les femmes aient droit et bénéficient des mêmes conditions de travail, rémunération et avantages 

que les hommes à tous les niveaux de la hiérarchie au sein de toutes les entités du Groupe. Les chartes 

Sociale et de lutte contre le VIH-SIDA du Groupe sont très explicites en la matière. 

 

 

Rémunérations et avantages sociaux 
 

Les collaborateurs de SIPH sont rétribués sur la base de leurs performances, de leur compétitivité sur 

le marché et de la rareté de leur profil. En accord avec ce principe, le système de rémunération comporte 

une part fixe et une part variable. La composante variable à court terme est fonction de la performance 

individuelle et collective ; elle a pour but de renforcer le sentiment d'appartenance et l'esprit de 

collaboration. La composante variable à long terme est déterminée de façon discrétionnaire ; elle vise 

à motiver et fidéliser des catégories spécifiques de collaborateurs présentant un haut potentiel et dotés 

de compétences clés. 

 

La part variable de la rémunération de certains cadres comprend des critères de développement 

durable. 
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Cette politique de rémunération est basée sur des principes communs appliqués dans tous les pays du 

Groupe et déclinés selon les contextes de marché dans lesquels le Groupe intervient. Elle est mise en 

îuvre par les entit®s du Groupe qui sôappuient notamment des enquêtes de rémunération par activité 

et par poste. Une revue transversale est réalisée entre les filières et les métiers, lorsque les effectifs le 

permettent, afin de garantir la coh®rence et lôobjectivit® des niveaux de r®mun®ration entre les 

différentes activités du Groupe et faciliter la transversalité. La gouvernance de la politique de 

rémunération est pilotée par la Direction des Ressources Humaines du Groupe avec, chaque année, 

une revue de celle-ci par des étapes successives de décision au niveau des filiales, de la Direction des 

Ressources Humaines et de la Direction g®n®rale, et valid®es par le Conseil dôadministration. 

Lôensemble des entit®s du Groupe respecte leurs obligations sociales et fiscales sur les r®mun®rations 

versées et les avantages au personnel. 

 

Tous les cadres disposent dôune part variable individuelle dans leur r®mun®ration et dôun plan de 

retraite. Parmi les avantages propos®s, les employ®s b®n®ficient dôune pr®voyance, une assurance 

maladie. 100 % des salari®s disposent dôune couverture sociale par lôinterm®diaire du Groupe. 

 

Désignation 2014 (ú) 2013 
2014/2013 

Evolution 

Rémunération Totale 42 048 120 40 644 956 3% 

 

 

Elimination et abolition du travail forcé ou obligatoire et du travail des enfants 

 

« Par travail forcé, il faut entendre tout travail impos® par lôEtat ou un particulier sous la menace 

(privation de nourriture, confiscation des terres, non-versement des salaires, violences physiques, 

sévices sexuels, emprisonnement, etc.). Une relation de travail devrait être librement choisie et exempte 

de menaces. 
 

Les enfants ont les m°mes droits que les adultes mais, faute dôavoir leur savoir, leur exp®rience, leur 

maturit®, ils nôont pas la capacit® de les d®fendre, dôo½ la n®cessit® dôune protection sp®cifique. Il est 

notamment interdit de les astreindre à un travail qui met en danger leur santé, leur épanouissement, 

leur moralité. 

 

Le principe de lôabolition effective du travail des enfants exige que chaque enfant, fille ou garon, ait la 

possibilité de pleinement développer son potentiel physique et mental. Lôobjectif est dô®viter aux enfants 

tout travail préjudiciable à leur éducation et à leur développement. Cela ne signifie pas que tout travail 

est interdit aux enfants. »  

 

La vérification de l'âge des demandeurs d'emploi et des salariés (vérification des pièces d'identité) et 

une communication r®guli¯re se fait en guise de sensibilisation dôautant que des mesures disciplinaires 

seraient prises à l'égard des chefs d'équipe ou managers qui ne signalent pas le travail forcés ou des 

enfants 

 

Le d®fi pour SIPH est de veiller au respect de cette convention de lôOIT aupr¯s des fournisseurs, sous-

traitants et prestataires. Bien que son engagement soit libellé dans la charte sociale, des groupes de 

travail ont été mis en place afin de cartographier sa chaine dôapprovisionnement et y am®liorer les 

conditions de travail.  
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Diversité et Développement des collaborateurs 
 

Nous sommes convaincus que le développement des collaborateurs et une organisation efficace sont 

la cl® pour assurer lôatteinte de nos objectifs stratégiques et la pérennité de notre activité.  
 

Nos collaborateurs ont la possibilit® dôexplorer diff®rents m®tiers dans le cadre de la mobilit® m®tier et 

de la mobilité géographique dans toutes les entités du Groupe. En 2014, nous avons continué ces 

actions ponctuées par des plans de développement des compétences dans les filiales.  

 

En encourageant la diversit® et lôint®gration, nous entendons favoriser la r®ussite dôemploy®s issus 

dôhorizons encore plus vari®s. Cela contribuera ¨ la qualité de nos décisions, à la créativité de nos 

équipes et à assurer notre pérennité pour les années à venir.  

 

Désignation 2014 2013 
2014/2013 

Evolution 

Nombre total heures de formation 203 684 314 240 -35% 

Nombre de salariés formés 5 853 5 666 3% 

 

 

Organisation du temps de travail et Absentéisme 

 

Dans les entreprises du Groupe, le travail est organisé dans le cadre des durées légales ou 

conventionnelles, variables dôun pays ¨ lôautre. Ci-après les statistiques des heures de travail et des 

jours dôabsence pour maladie.  

 

Heures travaillées 

Désignation 2014 2013 
2014/2013 
Evolution 

Heures totales travaillées 31 114 975 25 926 680 20% 

 
 

Répartition des jours d'absence par motif  

Désignation 2014 2013 
2014/2013 

Evolution 

Nombre de jours d'absence liés à la maladie 19 730 13 539 46% 

Dont nombre de jours d'absence liés au paludisme 2 647 2 017 31% 

 

 

La hausse des jours dôabsence pour maladie est due ¨ des arr°ts maladie en provenance de centres 

de sant® hors des sites de SAPH et au d®marrage dôun programme relatif aux hernies. Les travailleurs 

ayant subi des interventions b®n®ficient de 45 jours dôarr°t de travail suppl®mentaire en dehors des 21 

ou 30 jours accordés par les médecins extérieurs. Ces jours supplémentaires permettant au patient de 

ne plus ressentir la douleur due ¨ lôintervention chirurgicale. La forte pluviom®trie ¨ Bongo et ¨ Betti® 

en 2014 a favoris® le d®veloppement des g´tes larvaires des moustiques qui, dans les plantations nôont 

aucune barrière les empêchant de piquer les travailleurs. 
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Progresser vers une excellence en Santé Sécurité 
 

SIPH sôengage ®galement ¨ travers sa charte Hygi¯ne et s®curit® ¨ renforcer la s®curit® et ¨ garantir la 

santé au travail (visites médicales annuelles, dépistage des maladies cardiovasculaires et 

métaboliques) de ses collaborateurs, premi¯re ressource de lôentreprise. 

 

Préserver la santé et la sécurité de nos salariés sont des priorités du Groupe en matière de politique. 

Pour ce faire, des responsables en charge de ces questions sont sur tous les sites des entités afin de 

faire lôidentification, lôanalyse et le classement des risques permettant de définir les actions de 

prévention les plus appropriées, couvrant les dimensions techniques, humaines et organisationnelles. 

Ses actions se résument en la sensibilisation des employés permanents et temporaires et des sous-

traitants ¨ travers des r®unions de formation ou d'induction avec implication de l'encadrement, lôanalyse 

des accidents de travail, les résultats des Taux de Fréquence et de Gravité et la diffusion des plus 

graves avec illustrations dans le réseau Développement Durable.  

 

Le renforcement de la pr®vention, lôanalyse des accidents, le partage des bonnes pratiques et enfin le 

dialogue social sur la sant® et la s®curit® font partie des ®l®ments constitutifs de lôensemble des accords 

collectifs en vigueur au sein du Groupe. Lôarticle 23 de la convention collective en vigueur ¨ GREL est 

consacré à la santé sécurité environnement avec 11 parties. La section (a) indique que la Société met 

en place le Comité de santé, sécurité et environnement au travail avec quatre (4) membres de la 

direction et quatre (4) membres de la section locale. Son mandat sera de veiller à la santé, la sécurité 

et les questions environnementales des travailleurs. Les décisions du comité sont contraignantes et 

obligatoires. A RENL, les articles 41 à 44 de lôaccord collectif sont relatifs ¨ la Sant® S®curit® au Travail. 

Lôarticle 43 reconnait la responsabilit® de lôemployeur ¨ fournir des conditions de s®curit® au travail ¨ 

tous les employés afin de prévenir les accidents de travail. Le titre VI comprenant les articles 81 à 83 

de la convention interprofessionnelle de C¹te dôIvoire est relatif ¨ la sant® et ¨ la s®curit®. ç Toute 

entreprise ou établissement doit assurer un service médical ou sanitaire à ses travailleurs, 

conformément au décret n° 67-321 du 21 juillet 1967, déterminant les modalités d'exécution de cette 

obligation » article 82. Plus du tiers des actions de sensibilisation/formation est consacré à ces sujets 

tous les ans. 

 

Répartition des Accidents de Travail, Taux de Fréquence et de Gravité  

Désignation 2014 2013 
2014/2013 

Evolution 

Nombre d'accidents du travail ayant généré au moins 1 jour 

d'arrêt - USINE 
31 22 41% 

Nombre d'accidents du travail ayant généré au moins un 

jour d'arrêt - PLANTATION 
157 123 28% 

Nombre de jours d'arrêt liés aux accidents du travail - 

USINE 
424 162 162% 

Nombre de jours d'arrêt liés aux accidents du travail - 

PLANTATION 
1 366 892 53% 

Heures totales travaillées 31 114 975 25 926 680 20% 

Taux de Fréquence des Accidents (TF) 6,04 5,59 8% 

Taux de Gravité des Accidents (TG) 0,06 0,04 50% 
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Nous déplorons un mort (percut® par un charriot ®l®vateur dont le moteur sôest ®teint et le frein hors 

dôusage) au Nigeria (RENL). 

 

Notre engagement doit être renouvelé jour après jour par chacun de nos employés, à commencer par 

nos dirigeants. En effet, la santé et la sécurité sont avant tout des questions de leadership. Le système 

de primes du Groupe tient compte des performances individuelles de nos managers et de leurs résultats 

dans ce domaine. Chaque pays a adopté un programme adapté à son niveau de maturité en sécurité. 

 

Nos priorités: La sécurité routière  
 

Conduire pour son travail requiert des exigences particulières et expose à des risques professionnels 

au premier rang desquels les accidents de la route, La prévention du risque routier consiste à agir 

sur diff®rentes dimensions : les d®placements, les communications, lô®tat des v®hicules et les 

compétences des salariés à la conduite. 

 

La hausse des accidents de travail dans le Groupe est due à des accidents routiers (98 personnes 

accidentées à GREL) et des collisions engins-pi®tons (lôaccident mortel ¨ RENL). La pr®vention du 

risque routier passe par un effort dôorganisation et de bonnes pratiques. La circulation des personnes 

et des engins est aussi source de collisions. Lôorganisation des d®placements doit °tre une priorit®. 

Cela n®cessite de prendre en compte lôactivit® r®elle autour des engins. Les v®hicules doivent par 

ailleurs être équipés et adaptés aux missions et bien entretenus. Enfin, les salariés conducteurs 

doivent être formés à la conduite en sécurité. 567 personnes ont été formées à SAPH à la conduite 

et à la sécurité de moto, à la conduite de pelle chargeuse, de tracteur, de chariot élévateur pour un 

total de 8.196 heures de formation. A GREL, 94 agents ont bénéficiés de 874,5 h de formation à la 

conduite défensive. Un salarié sur la route est une personne au travail. Comme tous les risques 

professionnels, le risque routier doit être évalué. Analyser les déplacements, identifier les risques 

associés, proposer des mesures de prévention... le Groupe y travaille.  

 

 

Encadré  : SIFCA Standard  
 

Le Groupe a des objectifs formalis®s dôam®lioration du cadre de travail et de r®duction des travaux 

physiques difficiles et des troubles musculo-squelettiques : SIFCA Standard est un outil basique 

industriel qui am®liore sans investissement la s®curit®, lôergonomie, la qualit®, la productivit® et le 

bien-°tre, ¨ travers la mise en îuvre dôun standard sur une zone de travail. La m®thode se r®sume 

en 6 étapes : Diagnostiquer, trier, ranger, nettoyer pour inspecter, verrouiller, soutenir. 28 zones de 

travail ont fait lôobjet de chantiers depuis 2013. 
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Un enjeu local particulier à gérer : VIH et paludisme  
 

Les actions continuent pour lutter contre le VIH-SIDA et le Paludisme formalisées par les chartes 

Sociale et de lutte contre le SIDA.  

 

Identifier et centraliser les meilleures pratiques dans le Groupe en termes de prévention des 

maladies (techniques de pr®vention, techniques d'assainissement,é). Mettre ces meilleures 

pratiques à disposition des filiales et favoriser l'échange entre elles ; Mise à disposition de moyens 

matériels de lutte contre le VIH SIDA (Préservatifs, seringues à usage unique, Kits de dépistage) ; 

Campagne de sensibilisation forte contre le VIH-SIDA (un réseau d'éducateurs de pairs est mis en 

place au niveau des sites et chaque filiale déploie une campagne de sensibilisation sur tous ses 

sites) ; Dépistage volontaire du VIH-SIDA. (Chaque site met à disposition de tests de dépistage pour 

le VIH) ; Suivi et éducation des Comités VIH-SIDA. 

 

313 actions de sensibilisation contre le VIH-SIDA ont ®t® organis®es ¨ lôattention de 

10 057 personnes. 35 010 préservatifs (achet®s, dons dôONG, don de Minist¯re de la sant®é) ont 

été distribués en 2014. 3 867 personnes ont fait le test de dépistage volontaire contre 3 996 en 2013. 

Les fonds VIH-SIDA sont toujours opérationnels à SAPH et à GREL. En 2014, ce sont 8 personnes 

qui ont bénéficiés du fonds à GREL. Ce fonds est passé de GH ¢ 300.00 à GH ¢ 700,00. A SAPH il 

est à 17 511 432 F CFA à la fin octobre 2014. 

 

La lutte contre le paludisme a été faite au travers de 320 sensibilisations réunissant 6 723 personnes. 
8 225 moustiquaires imprégnées ont été distribuées. Les jours perdus pour le paludisme ont connu 

une hausse. De 2017 en 2013 à 2 647 en 2014. Les efforts se poursuivent sur les actions suivantes : 

Mise à disposition de moyens matériels de lutte contre le PALUDISME (moustiquaire imprégnée 

pour les enfants et les femmes, traitement insecticide des maisons, traitement des eaux stagnantes 

par bactéries et drainage des eaux) ; Assainissement de l'environnement des logements (Mener les 

campagnes de sensibilisation des villages, en utilisant les meilleures techniques définies au niveau 

du Groupe) ; Mise en place de brigades sanitaires ; Organisation de concours du village propre ; 

 

 

Encadré  : La lutte contre EBOLA  
 

La maladie ¨ virus Ebola a tenu en haleine toute lôAfrique de lôOuest, zone dôop®ration des activités 

du Groupe, durant lôann®e 2014. Le Liberia a ®t® particuli¯rement marqu® par une forte mortalit® 

mais pas dans les rangs des travailleurs du Groupe. D¯s le mois dôavril 2014, le Groupe SIFCA a 

mis en place une Cellule de crise composée de 10 membres permanents dont 3 médecins du 

Groupe. Cette cellule a eu pour missions de : 

 

- Mettre en îuvre la strat®gie de pr®paration et de riposte ; 

- Suivre l'évolution de l'épidémie ; 

- Evaluer les niveaux de risques ; 

- Définir les mesures à prendre, en termes d'information, de prophylaxie, de limitation de 

déplacements. 

 

Les actions suivantes ont été menées par le Groupe :  

 

- Formation par lôInstitut National dôHygi¯ne Public de CI des m®decins du Groupe SIFCA ; 

- Formation, sensibilisation du personnel de santé ; 

- Formation, sensibilisation du personnel de sureté ; 

- Formation sensibilisation des travailleurs et leurs familles et des populations riveraines des sites 

du Groupe ; 

- Suivi des directives nationales dans tous les pays dôimplantation ; 

- Contact régulier avec les autorités nationales pour un point de la situation ; 

- Restrictions de déplacement dans les zones à risque ; 

- Campagne dôinformation interne ; 
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- Rajout dôune rubrique EBOLA dans la revue de presse journali¯re ; 

- Lavage des mains avec eau et savon et prise de température sur tous les sites du Groupe ; 

- Prise de température avant le départ pour les plantations au Liberia ; 

- Tente ou salle d'isolement dans les centres de santé ; 

- Réalisation d'un film sur la formation des médecins ; 

- Identification des besoins en vivre et équipements de première nécessité du personnel CRC ; 

- Mise en quarantaine expatriés CRC à Ouagadougou et retour à Abidjan ; 

- Obtention du couloir humanitaire entre la Côte d'ivoire et le Liberia (Envoi de matériel sanitaire, 

dô®quipement contre la maladie et dô®quipements techniques au Liberia (CRC)), et sortie du 

caoutchouc ; 

- Don de mat®riels m®dicaux ¨ lôh¹pital de Harper au Lib®ria (500 paires de gants, 

70 combinaisons de protection Ebola, 800 seringues, du gel hydro alcooliqueé) ; 

- Distribution de 180 thermomètres dans le Groupe ; 

- Achat de 40 thermomètres dont 20 offerts au Ministère de la santé et de la lutte contre le VIH-

SIDA de C¹te dôIvoire ; 

- Renforcement des capacit®s du Centre dôAppel du Minist¯re de la Sant® ivoirien ; 

- Achat dô1 Kit dôEquipement de Protection Individuelle (EPI) pour tous les sites du Groupe ; 

- Mise au budget 2015 de matériel de prévention et de lutte contre la maladie ; 

- Distribution de fiche de conduite à tenir pour :  

V le corps médical ; 

V les agents de sécurité pour le contrôle des entrées et sorties ; 

V le management pour les niveaux dôalerte. 

- 71, 6 M F CFA dépensés pour la sensibilisation et la prévention ; 

- D®finition des niveaux dôalerte des sites. 

 

 

Des logements pour tous sur les sites 
 

Lôengagement du Groupe est le suivant : Assurer le logement des travailleurs permanents et saisonniers 

et de leur famille qui nôhabitent pas les environs de la plantation ou qui nôont pas acc¯s ¨ un moyen de 

transport leur permettant de se rendre sur le lieu de travail, dans le respect des standards SIFCA qui 

ont été fixés par le groupe pour les logements des employés permanents, des employés temporaires et 

des saisonniers. Tous les salariés concernés bénéficient de logements gratuits sur les Unités Agricoles 

Intégrées (8 101) dôautant que les infrastructures autour de ces zones ne répondent toujours pas aux 

besoins. Mettre nos collaborateurs dans des conditions adéquates de travail est une exigence autant 

morale que professionnelle pour leur épanouissement et pour la pérennité des activités. Cette exigence 

est réaffirmée dans la charte sociale du Groupe. Sur ces sites les familles bénéficient également des 

infrastructures sociales de bases (®coles, centre de sant®é). 

 

En 2014, les investissements en infrastructures sociales se sont élevés à 2 267 Kú et 399 nouveaux 

logements ont été construits malgré le contexte économique difficile de la filière. Le Groupe totalise 

maintenant 635 logements en Briques de Terres Comprimés avec des propriétés écologique, et 

économique.  
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5 - UNE GESTION ATTENTIVE D ES IMPACTS ENVIRONNEMENTAUX ET LA MISE EN 
îUVRE DE PRATIQUES DURABLES 
 

La gestion de notre performance environnementale constitue un facteur essentiel de 

la stratégie de SIPH en matière de développement durable. La performance 

environnementale se comprend, se mesure et sôam®liore gr©ce ¨ des outils de 

management. Le développement des démarches ISO 14001 à RENL et le 

déploiement des Systèmes de Management Environnemental (SME) conformément 

à la charte environnementale du Groupe constituent autant de soutiens au 

management de lôenvironnement chez SIPH. Chaque entité du Groupe met en place 

et actualise ses propres plans de prévention des incidents environnementaux selon 

les risques ¨ pr®venir. Lôidentification des risques de pollution et le recensement des 

points de pollution existants étant réalisés, les moyens consacrés à la prévention des 

risques environnementaux et des pollutions sont intégrés dans le budget Groupe 

consacr® ¨ lôenvironnement qui sô®l¯ve ¨ 338 427 ú. En hausse contrairement ¨ 2013 

o½ il sô®levait ¨ 218 474 ú. 

 

Depuis maintenant huit ann®es, SIPH ¨ travers sa holding SIFCA a mis en îuvre 

une politique environnementale. Cette démarche passe par une moindre pollution liée à ses activités, 

la maîtrise de ses risques et la mise en conformité de ses installations. 

 

Côest ainsi que sôest constitu® progressivement un r®seau dôacteurs d®di® ¨ lôenvironnement au sein 

des branches du Groupe et des filiales. La professionnalisation de ces acteurs sôappuie sur un dispositif 

de formation et la généralisation des outils de management environnemental. 
 

Les acteurs dans les diff®rents pays dôimplantation et les filiales sont form®s en fonction des r®alit®s 

locales. Les supports de formations, les outils de management environnemental et les informations sont 

constamment diffus®s au sein du r®seau dont les membres sont charg®s dôassurer des sensibilisations/ 

formation aux parties prenantes en lôoccurrence le personnel.  

 

Lôann®e 2014 a ®t® marqu®e par lancement, sur tous les sites, de la charte ®tablissant les règles de 

conservation de la Biodiversité.  

 

Notons ®galement le d®marrage ¨ GREL (Ghana) dôun plan dôaction Environnemental et Social 2014-

2017. GREL sôest ainsi engag® ¨ respecter la r®glementation Environnementale et Sociale du Ghana, 

les Critères de Performance Environnementale et Sociale de la Banque Mondiale, ainsi que les 

Directives pour les activit®s de plantations agroindustrielles, les Conventions Fondamentales de lôOIT 

et les Conventions de lôOIT relatives aux conditions de travail et dôemploié 
 

5 des 17 actions que comporte ce plan sont relatives à la gestion des déchets, les émissions d'odeurs 

et d'eaux usées, stockage de produits chimiques, la protection et la conservation de la biodiversité. 

 

 

Pollution et gestion des déchets 
 

Grâce aux innovations dans le recyclage et la valorisation des 

d®chets, SIPH d®ploie des solutions permettant dôaugmenter la 

valeur dôusage des ressources pr®lev®es. 

Le défi de la rareté est aussi une opportunité pour inventer un 

nouveau modèle de développement économique et social, plus 

efficace et plus équilibré. 

 

Le Groupe améliore et déploie de nouvelles solutions pour 

optimiser lôusage de lôensemble des ressources. Sur les sites de 

Bongo et de Rapide Grah à SAPH, les installations «reclaim 

rubber» permettent de réincorporer des granulés contaminés qui 

étaient auparavant jetés ou vendus comme déchet.  
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SIPH est en constante r®flexion pour trouver des solutions sur mesure dôoptimisation et de revalorisation 

par la production de matières premières secondaires, la valorisation ®nerg®tique, lôaugmentation de 

lôefficacit® dôutilisation des ressources naturelles et ®nerg®tiques et le recyclage de lôeau. Dans 

l'ensemble des usines, le taux de recyclage des eaux utilisées par le process est en constante 

augmentation, en captant les eaux sur les parties les plus propres du process pour les renvoyer vers 

lôamont, parties les plus salissantes. A Rapides Grah par exemple, la m°me eau est ainsi utilis®e deux 

fois.  

 

Des m®canismes sont mis en îuvres dans chacune des filiales afin de trier les déchets, les diriger pour 

certaines vers les fili¯res externes de traitement et de valorisation et pour dôautres, servir pour le 

compostage. Des aires de stockage dôhuiles usag®es sont am®nag®es sur les UAI. Les lagunages pour 

le traitement des eaux usées sont opérationnels dans toutes les usines. La performance du lagunage 

d®pend cependant des am®nagements et investissements destin®s ¨ compenser lôaugmentation des 

niveaux de production. Les mesures de la pollution sonore et lôanalyse des rejets liquides sont effectués, 

soit par la filiale elle-m°me lorsquôelle dispose de moyens techniques, soit par des laboratoires locaux 

dans le cas contraire. 
 

Dans le contexte de la modification de son cycle dôexploitation des vieux arbres destin®s ¨ °tre abattus, 

lôactivit® de production de chips de bois dôh®v®a ¨ SAPH pour lôann®e 2014 a ®t® r®alis®e sur les sites 

de Bongo (12 627 T) et dôOusrou (2 265 T). Elle se poursuivra en 2015 sur le site dôOusrou avec 25 000 

T prévues. Cette production a été vendue à SANIA une filiale de SIFCA qui les utilisent comme 

combustible pour sa chaudière à biomasse en remplacement du gaz, combustible fossile. Ainsi le 

pouvoir calorifique contenu dans ces arbres est récupéré sous forme de fabrication de vapeur ou bien 

dô®lectricit®. Cela permet de couvrir le co¾t de lôabattage et de pr®paration de terrain, de baisser des 

®missions de CO2 par lôarr°t de la pratique du brulage et dôaugmenter les revenus du Groupe par la 

vente de la biomasse. Notons que le bois en fin de vie de RENL est utilisé pour la fabrication de 

panneaux de particules. Les déchets valorisés des entités de SIPH sont cédés à des établissements 

agréés qui les recyclent et les réutilisent dans des produits de traitement du bois contre les insectes.  

 

SIPH prospecte afin dôavoir des clients int®ress®s pour emballer le caoutchouc sur des palettes ¨ 

plusieurs vies (type FriendlyPack, GOODPACK ou GPS) ou le charger en vrac dans les containers, ce 

qui diminue la consommation de bois. Les populations sont libres dôacc¯s aux parcelles abattues pour 

prélever du bois utilisé comme bois de chauffage ou autre. 

 

La conception et lôexploitation des usines sont faites de mani¯re ¨ limiter la g®n®ration d'odeurs. 

Conjointement avec le CIRAD, GREL a accueilli de 2011 à 2013 pour 30 000 euros, des travaux de 

recherche sur les mécanismes de formation des odeurs (étude des micro-organismes présents dans le 

latex, le sérum et les coagula). Ces travaux visaient également à tester des traitements ou des modes 

de stockage qui empêcheraient leur d®veloppement et donc r®duirait lôimpact olfactif des gaz ¨ proximit® 

des usines de caoutchouc. Les résultats ne sont pas encore applicables, mais les connaissances ont 

progressé sur ce sujet. Cette étude a permis de se rendre compte de la fonctionnalité des bio-filtres qui 

ont été installés ou qui étaient déjà opérationnels sur le site. 
 

Suite ¨ la conduite dôessais agronomiques de 2012 ¨ 2014, pour la mise en place des cultures 

immatures, un engrais enrobé va être utilisé à partir de 2015, ce qui permet de réduire par 4 la quantité 

dôapport dôengrais type NPK et de maintenir la croissance des h®v®as en raison de la meilleur efficience 

de ce type dôengrais. Cela nôest valable que pour lôann®e de planting. Le gain est de lôordre de 150 
tonnes dôengrais NPK par an ¨ lô®chelle de la SIPH.  

 

Les jachères et rotations en pépinière sont également une réalité ainsi que les fossés de drainage, la 

couverture végétale (Pueraria), le planting en courbe de niveaux ou terrasses, pour limiter l'érosion des 

sols. Les déchets organiques (feuilles, branches, souches) laissés sur places et réincorporés au sol ou 

en décomposition (incorporation de Matière Organique), et la réduction des traitements phytosanitaires, 

améliorent les propriétés physiques et biologiques du sol.  
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Des technologies innovantes (sélective packing or limited packing pour limiter les mouvements d'engins 

lourds lors de l'abattage et de la préparation de terrain pour transporter de lourdes charges) limitent les 

dommages sur le sol.  

 

Déchets produits et valorisés (T) 

Désignation 2014 2013 
2014/2013 

Evolution 

Déchets non dangereux produits 817 911 -10% 

Déchets dangereux produits 38 20 89% 

Déchets non dangereux valorisés 702 827 -15% 

Déchets dangereux valorisés 28 20 41% 

 

Lôaugmentation des tonnages de d®chets dangereux sôexplique principalement par un suivi plus 

exhaustif en 2014. La diminution des tonnages de déchets non-dangereux est principalement liée au 

non renouvellement des équipements en plastique de collecte du caoutchouc en 2014. 

 

A la suite dôune mission de mise en conformit® r®glementaire de la SAPH, le Centre Ivoirien Anti-

pollution (CIAPOL) a recommandé de veiller sur les cuves de gaz butane pour éviter des fuites ; 

améliorer le système de traitement des eaux usées par le lagunage ; céder les déchets industriels 

uniquement aux ®tablissements qui disposent dôagr®ment CIAPOL et dont lôobjet est en ad®quation 

avec lôactivit®, construire des abris couverts pour le stockage des produits phytosanitaires p®rim®s, 

®vitant ainsi lô®pandage desdits produits dans le milieu récepteur par les eaux de ruissellement. Ces 

recommandations font lôobjet dôun plan dôaction malgr® le contexte ®conomique difficile. 

 

 

Utilisation durable des ressources et changement climatique 
 

Face aux tensions croissantes qui pèsent sur les ressources, notre 

responsabilité collective est de les économiser et de les protéger. 

Pr®server ¨ la fois la quantit® et la qualit® de ces ressources nôest pas 

seulement un défi environnemental, mais également une question qui 

recouvre des aspects économiques, politiques, sociaux, culturels et 

affectifs. Des ressources moins consommées, mieux utilisées et moins 

dégradées sont autant de nouvelles ressources rendues disponibles 

pour lôavenir. En dehors de nos plantations propres, nous soutenons et 

encourageons des pratiques agricoles durables. 

 

 

Consommation dô®nergie  

Désignation 2014 2013 
2014/2013 

évolution 

Consommation d'électricité (kWh) 33 134 873  32 480 342 2% 

Essence des véhicules (kWh PCS) 4 686 760 4 903 577 -4% 

Diesel des véhicules (kWh PCS) 33 026 434 24 953 476 32% 

Diesel pour les générateurs et séchoirs (kWh 

PCS) 
68 051 301 52 835 273 29% 

GPL (kWh PCS) 53 095 089 56 796 311 -7% 

 

Une grande partie de la logistique est sous-traitée à SAPH et à GREL qui fournissent du carburant pour 

leurs véhicules desdits sous-traitants. Cela leur est refacturé, et est désormais comptabilisé dans notre 

consommation, ce qui explique la forte augmentation du « diesel pour véhicules ». Le diesel 

(27 925 404) et lôessence (1 962 355) revendu à des sous-traitants a été de 29 887 759 (kWh PCS).  
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La part totale dôessence et de diesel revendue ¨ des sous-traitants représente un peu moins de la moitié 

de la consommation totale dôessence et de diesel de SIPH (environ 42 %). Le Groupe a utilisé 

proportionnellement moins de gaz GPL dans les s®choirs, en raison de 5 mois dôarr°t de lôusine de 

Rapide Grah ¨ SAPH. Les interruptions de fourniture dô®lectricit® ont g®n®r® des compensations par 

groupe électrogène, en particulier à GREL. Malgré cette augmentation de la génération d'énergie par 

groupe électrogène, la consommation d'électricité augmente, sous l'effet des modifications de process 

industriel imposées par les contraintes de qualité du produit (lancement du pré-traitement sur l'ensemble 

des usines, pour améliorer les propriétés).  

 

Un gros effort ¨ RENL pour am®liorer la g®n®ration et lôutilisation du courant sur le site dôAraromi avec 

quelques économies comme résultat ajouté à l'optimisation de plusieurs petites centrales sur les autres 

plantations. 

 

SIPH tâche de prélever la ressource utile au bon endroit, au bon moment et avec le bon procédé, en 

respectant lô®quilibre des ®cosyst¯mes pour garantir les pr®l¯vements futurs. 
Ses expertises permettent dôoptimiser lôusage de ces ressources, tout au long du cycle de leur utilisation 

et dôen ma´triser les impacts en aval afin dôen garantir la neutralit® pour la sant® et les milieux naturels.  

 

Les filiales déploient des solutions combinant technologies, sobriété et efficacité pour préserver les 

ressources, dans lôexercice de leurs propres activit®s. 

 

Lô®valuation topographique des flux hydrauliques et le planting en courbes de niveau (contour lines) ou 

en terrasses, ainsi que lôirrigation gravitaire (keyline design) permettent une optimisation de l'utilisation 

de l'eau. 

 

Consommation dôeau  

Désignation 2014 2013 
2014/2013 

Evolution 

Consommation d'eau (m3) 3 839 621  2 316 707  65,74% 

Consommation d'eau de forage 1 413 117  290 132  387,06% 

Consommation d'eau de surface 2 426 204  2 026 302  19,74% 

 

La consommation dôeau nôest pas exhaustive. Petit ¨ petit des compteurs sont install®s. Ils sont effectifs 

¨ SAPH et au Nigeria, leur installation a effectivement d®marr® dans les villages 4 et 5 dôAraromi, la 

guest house de ce site et le site récemment acquis en 2013 Adeola farm.  

 

 

Emissions directes et indirectes de gaz à effet de serre (t CO2e) 

Désignation 2014 2013 
2014/2013 

Evolution 

Emissions Totales 48 718 45 182 8% 

Emissions directes  35 104 31 515 11% 

Essence 1 098 1 261 -13% 

Diesel 7 902 5 970 32% 

Diesel pour les générateurs et séchoirs  16 281 12 641 29% 

GPL 9 823 11 643 -16% 

Emissions indirectes 13 614 13 667 0% 

liées à la consommation d'électricité achetée  13 614 13 667 0% 
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Le Groupe est conscient que le r®chauffement climatique peut impacter ses activit®s. Dôo½ une attention 

particuli¯re ¨ lôam®lioration de la qualit® de ses ®missions atmosph®riques. Les émissions des 

bâtiments doivent être réduites tout au long de leur cycle de vie. Le programme logement BTC de SIFCA 

permet de r®duire lôempreinte carbone caus®e par la production et le transport du ciment, de contribuer 

¨ lôefficacit® ®nerg®tique des b©timents, et dôoptimiser les co¾ts de construction. Les activit®s (agricoles 

notamment) de SIPH peuvent être impactées par le changement climatique mais le groupe SIPH n'a 

pas évalué la vulnérabilité de ses activités au changement climatique.  
 

Les logements en Brique de Terre Comprimée (BTC) sont des mesures prises en vue de réduire la 

consommation d'énergie via des technologies ou des équipements innovants. 
Lôactivit® de production des wood chips qui permet dô®viter le brulis et de remplacer du combustible 

fossile par du combustible renouvelable dans les chaudières participe également à notre action en 

faveur de la réduction des émissions de CO2.  

 

Les WC secs continuent ¨ se mettre en place dôautant quôils sont partie int®grante du standard des 

logements BTC à SAPH: ils évitent la consommation d'eau, et la pollution de la nappe phréatique, et ils 

génèrent des fertilisants par le compost, pour les cultures vivrières. Le Groupe en comptabilise 1 316 à 

la fin 2014.  

 

 

Préserver et restaurer la biodiversité. 
 

Les écosystèmes naturels et la vie sauvage résidente et migratoire, 

sp®cialement les esp¯ces menac®es ou en danger dôextinction sont des 

éléments intégrés au paysage agricole rural. La biodiversité et le maintien de la 

qualit® des sols et de lôeau sont quelques-uns des services fournis par les 

écosystèmes naturels dans les exploitations agricoles.  
 

Traiter les eaux usées, collecter et traiter les déchets, gérer de manière 

responsable les ressources ®nerg®tiques sont autant dôactivit®s qui contribuent 

au maintien et au développement des écosystèmes. 
 

La protection et la conservation de la biodiversité, le maintien des services 

écosystémiques et la gestion durable des ressources naturelles vivantes 

revêtent une importance capitale pour SIPH. 

 

La politique du Groupe en la matière est sa charte biodiversité dont la règle 2 

invite à préserver au minimum 10 % de la surface de toute nouvelle concession, 

afin de conserver les écosystèmes originels. 
 

GREL, ayant acquis 2.450 ha ¨ Awodua, sôest conform® ¨ cette r¯gle en délimitant une réserve 

foresti¯re de 240 ha et plusieurs zones de conservation dôune superficie de 116 ha. Ces zones de 

conservation sont constituées de zones tampon et de sanctuaires.  

 

Awodua ®tant lôune des r®centes acquisitions de GREL, le d®veloppement de cette concession a été 

pensé au regard du respect de la Charte Environnementale de SIFCA et des standards internationaux 

en matière de conservation. 

 

Awodua a fait lôobjet dôune ®tude HVC (Hautes Valeurs de Conservation) par lôinterm®diaire de 

Proforest, un organisme habilité à la certification HVC. Des relevés botaniques et des comptages de 

faunes ont été effectués et ont révélé la présence de zones à conserver. 

Dôautre part une zone de 240 Ha de for°t a ®t® plac®e au registre national de la Forestry Commission 

du Ghana comme Forêt Privée Dédiée à la Reserve. 
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Lôobjectif initial ®tant de conserver 10% minimum de la superficie de chaque nouvelle concession, ce 

sont ainsi 14.5 % de la surface dôAwodua I qui ont pu ainsi °tre d®di®s ¨ la préservation de la 

biodiversité. Les perspectives 2015 pour Awodua visent à approfondir le travail sur la Forêt Privée 

d®di®e ¨ la r®serve, en proposant notamment des opportunit®s dô®tudes aux universitaires ghan®ens 

en collaboration avec la Forestry Commission. 

 

Au Nigeria, 430 ha de réserve forestière sont protégés à Iguobazuwa (RENL). SAPH assure également 

la préservation de la forêt sur la lagune à Toupah. 

 

 

 
 

Les surfaces de conservation sont susceptibles dô®voluer avec la poursuite du d®veloppement 

dôAwodua. 

 

 

La diversité génétique est un moyen de garantir une meilleure résistance aux maladies ou à la casse 

au vent, car chaque variété possède des propriétés différentes. C'est donc la politique de SIPH, de 

diversifier les variétés sur l'ensemble des surfaces plantées. Aussi SIPH, à travers l'Institut Français du 

caoutchouc, participe au financement de recherches et mène des essais sur des parcelles 

expérimentales, afin de sélectionner de nouvelles variétés, répondant aux contraintes de production et 

de résistance à certaines maladies. La part de SIPH ¨ ce budget est de 11 Kú par an pour le projet de 
création variétale et de 5 552 ú pour la recherche sur la r®sistance au corynespora, maladie de feuille. 

Sur la période 2013-2015, en partenariat avec le CIRAD un projet de 30 000 euros est en cours avec 

pour objectif de mesurer lôimpact de lôh®v®aculture sur la biodiversit® fonctionnelle du sol.  

 

En mati¯re de pratiques culturales, sur la p®riode immature lôutilisation dôune l®gumineuse en plante de 

couverture permet de fixer lôazote de lôair et dôapporter de la mati¯re organique au sol. En cons®quence 

les apports en engrais sur les cultures sont limit®s ¨ 140 kg dôazote, 150kg de phosphore et 140 kg/ha 

de potasse en 7 années de culture immature.  
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6 - PLANTEURS PRIVES ET COMMUNAUTES : UNE RELATION A LONG TERME  
 

 

Notre développement est lié à celui des communautés qui nous entourent, et notre réussite à long terme 

dépend de leur prospérité. Notre impact sur les communautés vivant à proximité de nos sites de 

production nous impose également de jouer un rôle actif dans leur développement économique et 

social. Cela se traduit localement par lô®largissement de lôacc¯s aux soins et ¨ lô®ducation pour tous, la 

participation ¨ des programmes dôam®nagement urbain (constructions, réhabilitation d'équipements et 

dôinfrastructures sociales, des pistes) et de pr®servation de la nature, par lôaide ¨ la cr®ation dôactivit®s 

et dôemplois (Subventions de plants dôh®v®as destin®s aux planteurs de ces Communaut®s) et ¨ lôappui 

aux activités culturelles, sociales : fêtes et événements communautaires traditionnelles et sportives. 

Ces actions sont menées en concertation avec les parties prenantes locales. Le dialogue est organisé 

autour de 2 entit®s. A savoir, lôentreprise repr®sent®e par son Directeur G®n®ral ou son adjoint ou le 

Corporate Affairs dans le contexte anglophone, ou le Directeur du site dans le contexte francophone. 

Ces derniers sont accompagnés du Chef de plantation (de zone), chef des cultures, Responsable des 

ressources humaines/CDRH et du Responsable Développement Durable. La communauté locale 

concernée est représentée par le Chef de village et un notable, le Représentant des jeunes, des femmes 

et dôautres forces vives repr®sentativesé Les deux entit®s r®unis au sein dôun comit® de liaison ont 

pour missions de maintenir le dialogue entre lôentreprise et la communaut®, faciliter la communication 

et la résolution des conflits pour le développement communautaire.  
 

Le budget à destination des 196 communautés locales avec lesquelles les entités de SIPH entretiennent 

des relations a ®t® de 742 Kú en 2014. Ce montant ne prend pas en compte lôachat des productions 

aux planteurs privés, les diverses primes qui leur sont octroyées, la sous-traitance, les dons divers 

accordés etc. 

 

Lôengouement pour lôh®v®aculture a permis aux populations rurales qui éprouvent le besoin de trouver 

des revenus agricoles correspondants de d®velopper dô®normes surfaces. La production de SIPH ®tant 

bas®e sur lô®quilibre entre plantations industrielles et plantations ind®pendantes, le Groupe ach¯te les 

récoltes de celles-ci et les transforme dans ses usines. Les planteurs dôh®v®a b®n®ficient donc de 

revenus financiers importants en fournissant leurs productions ¨ SIPH. Lôon assiste donc ¨ une 

réduction de la pauvreté, au bénéfice de ces planteurs et de leur familles, favorisant la construction de 

logements, la couverture de frais de sant®, de scolarit®, dôhabillement, de loisirs, lôachat dôengins roulant 

(moto, vélo, voitures, tricycles)... 

 

Pour SIPH, lô®ducation est un enjeu majeur de d®veloppement socio-économique et de lutte contre 

lôexclusion. Lôengagement du Groupe en la mati¯re b®n®ficie aussi bien ¨ ses ®quipes qui soutiennent 

également la scolarité des enfants vivant à proximité de nos sites. Ces enfants ont accès aux écoles 

sur les sites et bénéficient de kits scolaires récompensant les trois meilleurs des classes. 468 kits 

scolaires ont été distribués dans les 30 écoles primaires et préscolaires que compte le Groupe dirigés 

par 242 enseignants qui ont assurés les cours à 8214 enfants. Les sociétés du Groupe entretiennent 

une relation de partenariat de long terme avec les ®tablissements dôenseignement. Elles reoivent des 

stagiaires en provenance de diverses universités et grandes écoles. Des classes, des bureaux, des 

tables bancs sont offerts à ces établissements qui bénéficient souvent de rénovation ainsi que de 

bourses dô®tudes (126 bourses dô®tudes dôune valeur de 50Kú) La Direction développement Durable 

participe activement aux groupes de travail en mati¯re RSE mis en place en C¹te dôIvoire. Elle apporte 

également son expérience aux entreprises dans le cadre de collaboration au sein des associations 

patronales et son appui à la formation dans divers établissements.  

 

Les Ecoles Familiales Agricoles poursuivent les activités avec en prévision la création de nouvelles 

®coles sur dôautres sites du Groupe.  
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Dôautres actions de d®veloppement local sont men®es. SAPH a enti¯rement r®nov® le bac de Betti® (à 

hauteur de 120 millions de FCFA) qui est le moyen dôacc¯s (par voie fluviale) ¨ cette pr®fecture. Ces 

r®alisations sôinscrivent dans le cadre du programme dôaccompagnement des communaut®s riveraines 

des Unit®s Agricoles Int®gr®es de la SAPH. Mis en place depuis bient¹t 3 ans, ce programme sôarticule 

autour de trois axes principaux :  

 

 La construction, la r®habilitation et lô®quipement des infrastructures de base ;  

 Lôassistance et lôaide ¨ lôorganisation des activit®s socioculturelles et ®ducatives;  

 Lôappui aux planteurs des communaut®s locales ¨ travers la subvention des plants dôh®v®a. 

 

Dans le cadre de lôacc¯s aux soins pour tous, 155 706 consultations médicales dont 17 494 issues des 

communautés locales ont été enregistrés dans les centres de santé du Groupe avec 1 077 naissances 

dont 225 issues des Communautés Locales.  

 

 

Relations avec nos fournisseurs 
 

« Pas d'agro-industrie durable sans plantations villageoises. Le développement des plantations 

villageoises conditionne le dynamisme de lôagro-industrie en Afrique subsaharienne. SIFCA a mis en 

place une strat®gie dôaccompagnement des planteurs, en particulier pour la culture de lôh®v®a et du 

palmier à huile. En les aidant à développer leurs exploitations et en leur proposant des outils et services 

les protégeant, le groupe favorise à la fois sa propre croissance et le renforcement des communautés 

locales » Bertrand VIGNES DG de SIFCA et SIPH dans le 13ème numéro de la revue de Proparco1. 
 

 
 

 

Vente de matériel et de plants, assurance maladie, plan épargne, assistance technique, encadrement, 

diffusion de meilleures pratiques, manuel de planteurs de caoutchouc, formation, présence de proximité 

¨ travers des centres de collecte, pr°ts scolaires, pr°ts exceptionnelsé sont les services et produits du 

Groupe en direction des fournisseurs de matières premières.  

 

Deux entités ont cette mission dans le Groupe (lôapport des planteurs priv®s ®tant moins important au 

Nigeria et au Liberia) : La Rubber Outgrowers Unit (ROU) à GREL et le Service Marketing Planteurs à 

SAPH.  

 

                                                           

 

 

 

 

 

 
1 
http://www.proparco.fr/webdav/site/proparco/shared/PORTAILS/Secteur_prive_developpement/PDF/SPD13/PDF/SPD_13_

FR_web.pdf 

FILIALES

Superficie  

(ha)

Nombre 

de 

planteurs 

Superficie 

(ha)

Nombre 

de 

planteurs 

GREL 8 998 14 136 12 121 9 971 28 470 6 065 8 705 2 124 46,16 44,40 4%

RENL 9 349 20 914 327 363 3 365 826 490 90 1,54 0,90 71%

SAPH 16 325 31 877 75 381 65 011 99 729 40 044 134 625 36 579 70,28 70,70 -1%

CRC 4 033 5 330 0 1,60 -100%

TOTAL 38 705 72 257 87 829 75 345 131 564 46 935 143 820 38 793 54,86 56,90 -4%

Evolution 

2014/2013

Plantations 

industrielles 

matures

Plantations 

villageoises (PV)
Plantations villageoises (PV) encadrées

 % Achats 

total 2014
Superficie 

(ha)

Pro-

duction 

(T)

Pro-

duction  

Achetée  

(T)

Montant 

(euros)

Plantations 

immatures 
Plantations matures

 % Achats 

total 2013
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Le premier est en charge du Projet de Plantations privés (Rubber Outgrower Plantations Project) depuis 

1995 pour accompagner la filière au Ghana. Le ROU par ailleurs, a la responsabilité de promouvoir la 

sécurité alimentaire auprès des planteurs privés.  

 

La soci®t® civile Ghan®enne, des ONG, bailleurs de fonds,é ont ®mis des pr®occupations relatives au 

taux de croissance de la culture du caoutchouc sur les terres arables. Ce qui pose une menace pour la 

production vivrière. À ce jour, le caoutchouc planté occupe moins de 10% des terres arables dans les 

secteurs op®rationnels de GREL. Toutefois, lôentreprise sôest engag®e depuis 2011 dans un programme 

de promotion de culture vivri¯re et dô®levage car le principal d®fi est le faible rendement par unit® de 

surface. Cela est d¾ au fait que les agriculteurs nôutilisent pas des vari®t®s de semences am®lior®es et 

des animaux ad®quats pour lô®levage. En outre, ils ne suivent pas globalement les bonnes pratiques 

agricoles et ont besoin dôassistance technique.  

 

Le programme de sécurité alimentaire a donc pour objectifs de : 

 

 promouvoir des systèmes agricoles intégrés qui permettront d'accroître la disponibilité 

alimentaire au sein des ménages des producteurs de caoutchouc et des communautés au 

Ghana. 

 répondre à la sécurité alimentaire et au renforcement des capacités des agriculteurs par la 

fourniture d'intrants et la formation par le biais de l'assistance technique dans des domaines tels 

que l'amélioration des techniques agricoles, la gestion agricole participative, la mise en place de 

parcelles de démonstration et d'expérimentation. 

 

 

Nombre de parcelles de démonstration 

Année

s 

Nb de 

parcelles de 

démonstratio

n 

Hectare

s 

plantés 

Montant 

(euros) 
Remarques 

2011 10 4 1 787,49 
Banane plantain, maïs, piment, aubergines, 

tomates 

2012 22 8.8 2 211,47 
Banane plantain, maïs, piment, aubergines, 

tomates, choux, haricots, manioc 

2013 20 8 2 191,75 
Banane plantain, maïs, piment, aubergines, 

tomates, gombo, choux  

2014 40 16 3 896,44 

Banane plantain, maïs, piment, aubergines, 

tomates, gombo, choux, haricots, concombre, 

pastèque 

TOTAL 92 36.8 
10 087,1

5 
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Nombre dôagriculteurs form®s 

Années 

Nombre 

dôagriculteurs 

formés 

Montant  

(euros) 
Remarques 

2011 100 974,109 Formation sur les parcelles de démonstration 

2012 258 2 378,04 Formation en collaboration avec B-BOVID 

2013 1 015 11 831,8 Formation en collaboration avec B-BOVID 

2014 886 6 088,18 
Formation en collaboration avec IFCD, MUGREAG, 

CSIR-CRI 

TOTAL 2 259 21 272,1 
1500 fermiers ont été formés au sein du Centre de 

formation à la sécurité alimentaire de GREL /CSIR-CRI  

 
 

Collaboration avec les institutions 

INSTITUTIONS TERMES DE COLLABORATION 
Montant 

(euros) 
PERIODE Remarques 

B-BOVID 

Création d'installations pour 

former les agriculteurs sur les 

Bonnes Pratiques Agricoles 

(BPA) et organisation de 

formations les petits planteurs de 

caoutchouc  

29 358,7 2 ans  Accord de 2011 à 2013 

IFDC 

Création de potagers dans les 

communautés paysannes et la 

formation des agriculteurs en 

matière d'entrepreneuriat en 

mettant l'accent sur les légumes  

  

En cours 

depuis 

2014 

Protocole en attente de 

signature 

MUGREAG 

Formation des agriculteurs sur la 

culture des champignons dans les 

communautés paysannes  

 
En cours 

depuis 

2014 

Protocole en attente de 

signature  

CSIR-CRI 

Création d'installations pour 

former les agriculteurs sur les 

BPA et l'organisation de 

formations pour les petits 

planteurs de caoutchouc avec de 

la recherche sur le caoutchouc 

en association avec des cultures 

vivrières  

23 180,9 
En cours 

depuis 

2014 

Protocole signé et 

activités en cours 

MOFA 
Personnes ressources pour des 

formations 
  

En cours 

depuis 

2014 

  

 

NOTE : 

 

B-BOVID : BUILDING BUSINESS ON VALUE, INTEGRITY AND DIGNITY 

IFDC : INTERNATIONAL FERTILIER DEVELOPMENT CENTRE 

MUGREAG : MUSHROOM GROWERS AND EXPORTERS ASSOCIATION OF GHANA 

CSIR-CRI : CROP RESEARCH INSTITUTE OF CENTRE FOR SCIENTIFIC AND INDUSTRIAL RESEARCH 

MOFA : MINISTRY OF FOOD AND AGRICULTURE 

Cost is the cost for infrastructure building and purchase of inputs used for training farmers 
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Un programme visant à fournir aux agriculteurs des variétés certifiées et améliorées de semences a 

démarré en 2013. Les agriculteurs reçoivent une assistance technique gratuite sur la façon de les 

planter. Chaque agriculteur qui fait partie de ce programme bénéficie de semences et de matériel 

végétal sur 0,4 ha. 

 

 

Graines de cultures vivrières / matériel végétal fourni 

Années CULTURES 

Nombre de 

fermiers 

bénéficiaires 
HECTARES PLANTES 

2013 

Tige de manioc  8 3.2 

Graines de tomates 2 0.8 

Graines d'aubergine  4 1.6 

Graines de piment  20 8 

Drageons de bananes plantain  344 137.6 

2014 
Graines de piments 10 4 

Drageons de bananes plantain  952 380.8 

TOTAL   1 340 536 

 

 

La recherche vise à examiner les potentiels économiques des principales cultures vivrières dans les 

zones de culture du caoutchouc et aussi pour évaluer les effets sur la production de caoutchouc et les 

cultures vivri¯res. Elle examine ®galement comment int®grer les cultures vivri¯res avec lôh®v®aculture 

pour assurer la sécurité alimentaire dans nos domaines opérationnels et le Ghana dans son ensemble. 

 

La culture intercalée de banane plantain dans les plantations de caoutchouc a commencé en 2014 et 

devrait se terminer en 2016. Dans le cadre du protocole d'entente signé avec le CSIR-CRI, la somme 

de 2 500 euros est disponible à GREL pour la recherche sur les activités de cultures vivrières chaque 

année. 

 

OBJECTIFS 2015 

ACTIVITES 

CIBLES 

REMARQUES Nb de 

parcelles 
HA. 

Parcelles de 

démonstration 
40 16 Piment, banane plantain, maïs, choux, aubergines 

  
Nb de 

fermiers 
HA.   

Fourniture de semences  1000 400 Piment, banane plantain, maïs, choux, aubergines 

  
Nb de 

ferrmiers  
    

Formations 2000   En collaboration avec CSIR-CRI 

  
Nb 

dôessais 
HA.   

Recherches  1 4 
Cultures intercalées de banane plantain et de 

caoutchouc sur 4 sites sélectionnés.  
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Pour assurer la formation des planteurs, la SAPH a mis en place un dispositif dôencadrement, qui a 

mobilisé 336 (Ouvriers dôintervention, moniteurs, Contr¹leurs, Contr¹leurs formation saign®e, Chefs 

secteur) pour une assistance technique mensuelle sur 10 secteurs. Cet encadrement est fourni en 

accord et avec la participation du Fonds Interprofessionnel pour la Recherche et le Conseil Agricoles 

(FIRCA). Lôentreprise a ®galement cr®® 21 centres de collecte, qui assurent une meilleure proximit® 

avec les planteurs. Ces centres de pesée et de stockage du caoutchouc collecté chez les planteurs 

indépendants permettent de se rapprocher davantage de leurs plantations et de mieux capter leur 

production.. 

 

La SAPH apporte également son appui aux populations villageoises riveraines de ses sites par la 

création de plantations à travers des conventions de dons de plants, le projet NUCLEUS et une 

assistance médicale. Les planteurs partenaires de la SAPH bénéficient également de prêt scolaires de 

la part de lôentreprise. 

 

SAPH a ®t® moteur avec lôinterprofession APROMAC sur deux importants projets : des plantations ont 

été réalis®es par SAPH et offertes aux riverains. Suite ¨ un appel dôoffre lanc® par le FIRCA, SAPH a 

®t® retenu pour la formation et lôassistance technique de quelques 35 000 plantations. 

 

Le Plan Epargne Planteur (PEP) et le Plan de Pr®voyance du Planteur dôH®v®a (PPPH) sont les produits 

majeurs gérés par le service marketing Planteur de SAPH. 

 

Le PEP a été lancé en 2011 en partenariat avec Microcred une structure de micro-finance ». Les 

bénéficiaires ont le choix de la somme prélevée sur le montant de leur récolte et peuvent décider de la 

durée du versement. 1101 contrats ont été enregistrés en 2014 pour 956 plantations concernés. 

 

Le PPPH existant 2009 est la première assurance maladie pour les planteurs privés appelés aussi 

planteurs villageois.  

 

Pour un montant dôenviron 6 560 francs CFA (10 ú) par mois pr®lev® directement sur la production, le 

planteur et sa famille (4 personnes maximum) b®n®ficient dôune couverture maladie qui prend en charge 

80 % des frais m®dicaux et accorde une indemnit® de lôordre de 656 000 francs CFA (1 000 ú) en cas 

de décès. 1 256 contrats en 2014 pour une couverture de 4 656 personnes y compris lôadh¯rent.  

 

 

La prise en compte dans la politique dôachat des enjeux sociaux et environnementaux 
 

Notre principal client, Michelin mandate depuis quelques années, une société extérieure ECOVADIS 

pour évaluer ses fournisseurs partenaires sur leur engagement en matière de RSE. Le Groupe a été 

noté 45/100 pour sa démarche RSE en 2014, se positionnant dans la catégorie BRONZE avec un 

niveau de maturité « Confirmé ». En 2013, la note était de 36/100.  

 

En raison de son influence et du volume de fonds de tasse acheté (87 828 T représentant 54,86% de 

la production totale), SIPH est bien positionnée pour avoir un impact positif majeur sur les moyens 

dôexistence des travailleurs dans la cha´ne dôapprovisionnement en caoutchouc. 

 

Un meilleur suivi, ainsi quôune responsabilisation accrue des fournisseurs des diff®rents niveaux, sont 

indispensables pour rendre la cha´ne dôapprovisionnement plus durable. 

 

Divers risques ont été identifiés en termes de normes de travail, notamment dans les domaines du 

travail des enfants, du travail forcé, de la santé et de la sécurité, de la discrimination, des rémunérations 

et de lôenvironnement ¨ travers le recensement des principaux fournisseurs à SAPH, données 

disponible à GREL (liste de ses fournisseurs avec num®ro dôidentification et g®olocalisation).  

Une strat®gie r®aliste dô®limination, dôatt®nuation, voire dô®limination de ces risques doit se pencher 

dôabord sur les attitudes et les perceptions des diff®rents acteurs dans la cha´ne dôapprovisionnement 

et dans les communautés au sens large. Une entreprise ne peut pas résoudre à elle seule tous les 

probl¯mes rencontr®s dans le secteur de lôh®v®aculture.  
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Des pans entiers de la cha´ne dôapprovisionnement sont partag®s avec dôautres acteurs du secteur. Il 

incombe donc ¨ toutes les parties dôunir leurs forces pour am®liorer la traabilit® et la transparence de 

la cha´ne dôapprovisionnement, le suivi et les programmes de renforcement des capacités. 

 

Outre les efforts consentis par le secteur privé, les cultivateurs et leurs communautés, le rôle des 

gouvernements est crucial pour développer une hévéaculture durable. 

 

Toutefois, SIPH et ses filiales à travers la charte sociale et les codes de conduite de GREL et RENL ne 

tolèrent pas le travail des enfants ainsi que les pratiques liées aux risques énoncés ci-dessus dans sa 

cha´ne d'approvisionnement. Le groupe sôest fix® comme objectif d'®radiquer ces pratiques dans notre 

chaîne d'approvisionnement en caoutchouc. Le Groupe de travail sur les achats durables nôa pas 

achev® ses travaux mais lôobjectif est de mettre en place un syst¯me de gestion solide et complet de la 

cha´ne d'approvisionnement afin de surveiller ce qui sôy passe et prendre des mesures, comme 

l'am®lioration des sources de revenus pour les planteurs et lôacc¯s ¨ l'®ducation, ainsi que l'am®lioration 

de la sécurité du travail dans les plantations, qui s'attaquent plus directement au problème du travail 

des enfants par exemple.  

 

Toutefois, des formations sont assur®es r®guli¯rement durant lôassistance technique de SAPH, GREL, 

RENL, en direction des planteurs sur les enjeux sociaux et environnementaux au sein de la chaîne 

d'approvisionnement. La fourniture de matériel végétal de qualité et productif (augmentation de la 

productivité a un impact environnemental et social positif), la prestation de formations aux planteurs 

privées pour une production de qualité et les contrôles existants (visites réalisées au moins chaque 

année sur chaque site afin de vérifier la qualité des saignées réalisées et la qualité des produits, certains 

critères santé-sécurité (port des EPI) ou sociaux (non-travail des enfants) à travers des fiches 

dô®valuation ¨ GREL. Cette entit® en outre communique et fait de la prévention autours de ces sujets 

en marge des réunions semestrielles organisées avec les acteurs du caoutchouc au Ghana.).., etc. 

permettant au Groupe dôatt®nuer les risques identifi®s.  
 

 

Lutte contre les fraudes, malversation, et corruption : 
 

Pour être en mesure de garantir la pérennité de sa réputation et de son activité, SIFCA a élaboré un 

projet de code de conduite qui définit le cadre de comportement que le Groupe attend de l'ensemble de 

ses membres. Il sôappuie sur les valeurs fondamentales du Groupe, qui sont les suivantes : 

 

 Responsabilité, 

 Ethique, 

 Qualité. 

 

Ces valeurs fondamentales doivent °tre port®es au nom du Groupe et mises en îuvre par chaque 

employ®. Lôambition est de cr®er le meilleur cadre possible ¨ lôam®lioration continue des performances 

du Groupe, à travers ses 4 engagements de sa déclaration Qualité: 

 

 Le Respect des personnes, 

 Le Respect des partenaires et clients, 

 Le Respect de lôenvironnement, 

 Le Respect des actionnaires. 

 

Ce projet de Code est donc essentiel pour le Groupe afin de permettre au personnel de partager les 

mêmes valeurs et observer chaque jour, dans le cadre professionnel, les mêmes règles de conduite.  
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Les principes de ce code ont trait à : 

 

 Respect des lois et règlements 

 Vol, fraude et corruption 

 Conflits dôint®r°t et occasions dôaffaires pour la soci®t® 

 Confidentialité, conservation et fiabilité des informations 

 Protection des actifs et des ressources de la société 

 Aptitude au travail 

 Discrimination et harcèlement 

 Contrôle interne 

 

En dehors des principes, des responsabilités ont été définies pour les cadres supérieurs et les 

dirigeants. Un comit® dôEthique Groupe sera mis en place pour superviser les activit®s des comit®s 

filiales (qui seront également constitués) et statuer de manière uniforme sur toute question commune à 

plusieurs sociétés du Groupe SIFCA. 

 

Tout directeur, responsable ou employ® sera invit®, au moment de son entr®e en fonction ou de lôentr®e 

en vigueur du présent code pour ceux qui sont déjà en fonction, à attester par écrit avoir reçu, lu et 

compris le présent Code de conduite (ou le code simplifié pour le personnel non cadre et agent de 

ma´trise) et sôengager ¨ le respecter. Cette attestation et cet engagement seront renouvel®s ¨ chaque 

modification ou révision du présent Code de conduite.  

 

A noter que RENL avait déjà lancé un code de conduite simplifié en 2013, qui a donné lieu à des 

présentations formelles et la signature par tous les cadres, employés administratifs, et agents de 

maîtrise. 

 

 

7 - METHODOLOGIQUE DE REPORTING  
 

Les procédures du Groupe sont composées : 

 

 dôun guide m®thodologique de reporting social et environnemental Groupe, int®grant deux guides 

de définition des indicateurs communs SIPH et déclinable par les entités en procédures de reporting 

social et environnemental ; 

 dôun guide de collecte des informations qualitatives sociales, soci®tales et environnementales. 
 

 

Périmètre 

 

Le p®rim¯tre du reporting a pour objectif dô°tre repr®sentatif des activit®s du Groupe. Les diff®rentes 

filiales sont consolidées en Intégration Globale, conformément au périmètre financier. Le reporting 

social et environnemental couvre depuis 2012, la totalité des activités du Groupe. Cependant, des 

filiales pour des raisons dôorganisation nôont pu disposer de certaines données. 

 

 La filiale CRC au Lib®ria ne publie pas les donn®es sur les d®chets car lôorganisation de reporting 

nôest pas encore en place. 

 Le Groupe mesure ses consommations dôeau ¨ travers la mise en place de compteurs dont ne 

disposent pas CRC et RENL. Raison pour laquelle ces sites nôont pas communiqu® de donn®es en 

la matière. Le Groupe ne suit cependant pas ses consommations au regard des contraintes 

hydriques dans les zones de prélèvements.  
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 Le nombre de jour dôabsence pour raisons familiales, personnelles et maladies professionnelles est 

diversement suivi. Compte tenu du caractère spécifique et strictement encadré des Maladies 

Professionnelles Indemnisables (MPI), à ce jour, nous n'en avons recensé aucune qui respecte les 

crit¯res d®finis dans le tableau des MPI en C¹te dôIvoire par exemple. Par contre, il existe bien des 

maladies à caractère professionnel (dermatoses, troubles musculo-squelettiquesé) non inscrit au 

tableau des MPI et donc non indemnisables sur lesquelles le Groupe tient à mener des plans 

dôactions. Le Groupe entend atteindre un niveau de maturit® relatif aux absences pour raison de 

maladie et de paludisme avant de suivre ces données. 

 La consommation dôessence et diesel pour les v®hicules ne prend en compte que le combustible 

utilisé pour des véhicules dont SIPH est propriétaire ou que SIPH loue. Le combustible revendu aux 

sous-traitants nôest pas inclus.  

 

 

Choix des indicateurs 

 

Le choix des indicateurs sôeffectue au regard des impacts sociaux et environnementaux de lôactivit® des 

sociétés du Groupe et des risques associés aux enjeux des métiers exercés. 

 

Le socle commun des indicateurs sociaux et environnementaux se base sur les indicateurs des articles 

R. 225-104 et R. 225-105 du Code de commerce français. 

 

 

Précisions et limites méthodologiques 
 

 Le Groupe n'a pas de provisions pour risques environnementaux. 

 Les « contractors » (personnel mis à disposition par des tiers) sont pris en compte pour le calcul 

des indicateurs santé sécurité et formation à GREL alors que seuls les employés directs sont pris 

en compte par les autres filiales. Cette différence de méthode est justifiée par le fait que GREL a 

fortement recours aux « contractors » (près de six fois plus nombreux que les employés directs). 

 Nombre de jours d'absence li®s ¨ la maladie et au paludisme : le nombre de jours dôabsences li®s 

au paludisme est inclus dans les jours dôabsences li®es ¨ la maladie. Lôindicateur nombre de jours 

dôabsences li®s au paludisme est sous-®valu® sur lôentit® SAPH parce que les employ®s ne passant 

pas par les centres de santé du Groupe et souffrant de paludisme ne sont pas systématiquement 

pris en compte dans cet indicateur.  

 SIPH ne distribuant pas de produits pouvant impacter directement la santé et la sécurité des 

consommateurs, la thématique Grenelle 2 n'est pas jugée applicable.  

 Licenciements : Il s'agit des fins de contrats de travail du fait de lôemployeur entra´nant la sortie 

définitive du Groupe, quel que soit le motif : faute grave, motifs économiques et/ou pour 

réorganisation, abandon de poste. Les fins de CDD ne sont pas des licenciements. Cet indicateur 

comprend également les départs négociés (dont commun accord).  

 Les déchets des zones d'habitations (logements construits par SIPH pour ses travailleurs et leurs 

familles) et du siège ne sont pas inclus dans les indicateurs déchets. Cependant, les 

consommations dô®nergie et dôeau des zones dôhabitation sont incluses dans les données 

consolidées publiées. 

 Lôindicateur de la consommation dô®lectricit® a ®t® revu cette ann®e pour nôinclure que la quantit® 

dô®lectricit® achet®e des r®seaux externes. Les donn®es 2013 ont ®t® recalcul®es en cons®quence 

selon la même approche.  
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Consolidation et contrôle interne 
 

Les données sociales, environnementales et sociétales sont collectées auprès de la holding ainsi que 

de chaque filiale grâce aux coordinateurs qui les remontent, incluant des contrôles automatiques. Les 

données sont contrôlées et validées par les entités du Groupe elles-mêmes. Leur consolidation est 

réalisée en deux phases : 

 

 première phase, les filiales : chaque responsable en charge de développement durable dans les 

filiales consolide les donn®es sur lôint®gralit® de son périmètre. Lors des consolidations, des 

contrôles de cohérence sur les données sont effectués. Les données consolidées et contrôlées au 

niveau de la filiale sont ensuite mises à la disposition de la Direction Développement Durable (DDD) 

Groupe SIFCA; 

 deuxième phase, la DDD du Groupe : elle consolide les donn®es sur lôint®gralit® du p®rim¯tre et 

veille à leur cohérence. 

 

Des comparaisons avec les résultats des années précédentes sont effectuées. Les écarts jugés 

significatifs font lôobjet dôune analyse et dôun traitement approfondi. 
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8 - INDICATEURS CLES DE PERFORMANCE : CORRESPONDANCE AVEC LES 
THEMATIQUES GRENELLE II, LE GLOBAL REPORTING INITIATIVE, LõISO 26 000 ET 
LE PACTE MONDIAL  
 

 

Grenelle 2 - article 225 
GRI 

3.1 

ISO 

26000 

Pacte 

Mondial 
Correspondance  

Emploi  

Lôeffectif total et la r®partition des salari®s 

par sexe, par âge et par zone 

géographique 

LA 1 

6.4.4 

  

p. 33, 34, 35-36 

Les embauches et les licenciements LA 2   

Les rémunérations et leur évolution LA 3   

Organisation du 

travail 

Lôorganisation du temps de travail LA 7   
p. 37 

Lôabsent®isme LA 7   

Relations sociales 

Lôorganisation du dialogue social, 

notamment les proc®dures dôinformation 

et de consultation du personnel et de 

négociation avec celui-ci 

LA 4 6.4.3 & 

6.4.5 

# 3 
p. 34-35 

Le bilan des accords collectifs LA 5   

Santé et sécurité 

Les conditions de santé et de sécurité au 

travail 

LA 6 & 

LA 8 

6.4.6 

  

p. 38-42 

Le bilan des accords signés avec les 

organisations syndicales ou les 

représentants du personnel en matière 

de santé et de sécurité au travail 

LA 9 # 4 - 5 

Les accidents du travail, notamment leur 

fréquence et leur gravité, ainsi que les 

maladies professionnelles 

LA 7   

formation 

Les politiques mises en oeuvre en 

matière de formation 

LA 10 

& LA 

11 

6.4.7 
  

p. 37 

Le nombre total dôheures de formation   

Egalité de traitement 

Les mesures prises en faveur de lô®galit® 

entre les femmes et les hommes 
LA 14 

6.3 & 

6.3.7 

# 6 

p. 35 

Les mesures prises en faveur de lôemploi 

et de lôinsertion des personnes 

handicapées 

LA 13   

La politique de lutte contre les 

discriminations 
LA 13   

Promotion et respect 

des stipulations des 

conventions 

fondamentales de 

lôOrganisation 

Internationale du 

Travail relativesé 

au respect de la libert® dôassociation et 

du droit de négociation collective 

LA & 

HR 

    
p. 34-35 

¨ lô®limination des discriminations en 

mati¯re dôemploi et de profession 

6.3 & 

6.3.7 
# 1 à 6 p. 35 

¨ lô®limination du travail forc® ou 

obligatoire     
p. 36 

à l'abolition effective du travail des 

enfants     
p. 36 
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Indicateurs Grenelle 2 GRI 3.1 ISO 26000 Pacte Mondial Correspondance  

Politique 

générale en 

matière 

environnementale 

Lôorganisation de la soci®t® pour 

prendre en compte les questions 

environnementales et, le cas échéant, 

les d®marches dô®valuation ou de 

certification en matière environnement 
Approche 

managériale 

6.5.1 & 

6.5.2 
# 7 - 8- 9 p. 43 

Les actions de formation et 

dôinformation des salari®s men®es en 

matière de protection de 

lôenvironnement 

Les moyens consacrés à la prévention 

des risques environnementaux et des 

pollutions 

EN 30 

Le montant des provisions et garanties 

pour risques en matière 

dôenvironnement, sous r®serve que 

cette information ne soit pas de nature 

à causer un préjudice sérieux à la 

société dans un litige en cours 

EN 28 & EC 

2 

Pollution et 

gestion de 

déchets 

Les mesures de prévention, de 

réduction ou de réparation de rejets 

dans lôair, lôeau et le sol affectant 

gravement lôenvironnement 

EN 22 & EN 

23 & EN 24 

6.5.3 

# 7 - 8- 9 p. 43-45 

Les mesures de prévention, de 

recyclage et dô®limination des d®chets 
EN 27 

La prise en compte des nuisances 

sonores et de toute autre forme de 

pollution spécifique à une activité 

EN 25 

La consommation dôeau et 

lôapprovisionnement en eau en fonction 

des 

contraintes locales 

EN 8 & EN 

9 & EN 21 

6.5.4 

La consommation de matières 

premières et les mesures prises pour 

am®liorer lôefficacit® dans leur utilisation 

EN 1 & EN 

10 

Utilisation 

durable des 

ressources 

La consommation dô®nergie, les 

mesures prises pour améliorer 

lôefficacit® 

énergétique et le recours aux énergies 

renouvelables 

EN 3 & EN 

4 & EN 5 & 

EN 6 & EN 

7 

6.5.4 # 7 - 8- 9 

p. 45-47   Lôutilisation des sols   

Changement 

climatique 

Les rejets de gaz à effet de serre 

EN 16 & EN 

17 & EN 19 

& EN 20 6.5.5 

  

Lôadaptation aux cons®quences du 

changement climatique 

EN 18 & EC 

2 
# 7 - 8 -9 

Protection de la 

biodiversité 

Les mesures prises pour préserver ou 

développer la biodiversité 

EN 11 à 15 

& EN 25 
6.5.6 # 7 - 8 -9 p. 47-48 
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Indicateurs Grenelle 2 GRI 3.1 ISO 26000 Pacte Mondial Correspondance  

Impact territorial, 

économique et 

social de lôactivit® 

de la société 

en mati¯re dôemploi et de 

développement régional 

EC 8 & EC 

9 
6.8.5   

p. 49-54 
sur les populations riveraines ou 

locales 

EC 1 & EC 

6 
6.8   

Relations 

entretenues avec les 

personnes ou les 

organisations  

intéressées par 

lôactivit® de la 

société, notamment 

les associations 

dôinsertion, les 

établissements 

dôenseignement, les 

associations de 

défense de 

lôenvironnement, les 

associations de 

consommateurs et 

les 

populations 

riveraines 

Les conditions du dialogue avec ces 

personnes ou 

organisations 

4.14 à 4. 

17 
5.3.3   

p. 49-50 

Les actions de partenariat ou de 

mécénat 

EC 1 & 

4.11 à 

4.13 

6.8.9   

Sous-traitance et 

fournisseurs 

La prise en compte dans la politique 

dôachat des enjeux 

sociaux et environnementaux 

EC 6 & 

HR 2 & 

HR 5 à 7 

6.6.6 # 1 & 2 p. 54-55 

Lôimportance de la sous-traitance et la 

prise en compte dans 

les relations avec les fournisseurs et 

les sous-traitants de leur 

responsabilité sociale et 

environnementale 

3.6 & 4.14 

Loyauté des 

pratiques 

Les actions engagées pour prévenir la 

corruption 

SO 2 à 4, 

SO 7 & 

SO 8 

6.6.3 # 10 p. 55-56 

Les mesures prises en faveur de la 

santé et de la sécurité 

des consommateurs 

PR 1 & PR 

2 
6.7.4   N/A 

Les autres actions engagées en 

faveur des droits de lôhomme 
LA & HR 

6.3 & 

6.3.7 
  p. 34-36 
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9 ð RAPPORT SUR LES INFORMATIONS SOCIALES, ENVIRONNEMENTALES ET 
SOCIETALES DE  LõORGANISME TIERS INDEPENDANT 
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